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Rapport 

 

Du 29 juin au 3 juillet 2008, quatre parlementaires canadiens se sont rendus à Astana 
pour assister à la Dix-septième session annuelle de l’Assemblée parlementaire de 

l’OSCE. L’honorable sénateur Consiglio Di Nino dirigeait la délégation, qui était 
composée de l’honorable sénateur Jerahmiel Grafstein, ainsi que des députés 

Bev Shipley et Peter Goldring. La délégation était aussi accompagnée par 
Elizabeth Rody, chef du protocole, Jodi Turner, secrétaire de délégation, et 
Natalie Mychajlyszyn, conseillère. 

APERÇU DE L’OSCE 

Créée en 1975 sous le nom de « Conférence sur la sécurité et la coopération en 

Europe » (CSCE), l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) a 
acquis son appellation actuelle lors du Sommet de Budapest, en décembre  1994. Les 
États participants à l’OSCE, actuellement au nombre de 56 (1), sont « tous les États 

européens, les États-Unis et le Canada (2) ». Onze autres États de la région 
méditerranéenne et d’Asie se sont joints comme observateurs et sont appelés les 

« partenaires pour la coopération ». L’Organisation est définie comme un instrument de 
premier recours pour l’alerte précoce, la prévention des conflits et la gestion des crises. 
Elle est également reconnue en tant qu’accord régional au sens du chapitre VIII de la 

Charte des Nations Unies, ce qui signifie que les membres des Nations Unies qui 
concluent un tel accord régional « doivent faire tous leurs efforts pour régler d’une 

manière pacifique, par le moyen desdits accords ou organismes, les différends d’ordre 
local, avant de les soumettre au Conseil de sécurité (3) ». L’OSCE n’est cependant pas 
une organisation internationale au sens strict du droit international, c’est-à-dire que les 

résolutions qui y sont adoptées ne lient pas les pays signataires sur le plan juridique.  

Le budget 2008 de l’Organisation s’élève à 164,2 millions d’euros, dont près des trois 
quarts sont affectés aux opérations sur le terrain dans 16 pays. L’OSCE emploie 

quelque 3 000 personnes, dont la très grande majorité est affectée à des missions sur 
le terrain. Le quart de ses employés est composé de personnel détaché des États 

participants. 

A. Une approche inclusive, globale et coopérative de la sécurité  

Le caractère unique de l’OSCE vient de sa composition, qui permet aux États-Unis et 

au Canada de participer comme membres à part entière d’une organisation traitant des 

                                                 
(
1
)  Pour de plus amples renseignements sur les États membres  

http://fr.osce.org/index.php?option=com_content&task=view&id=21&Itemid=36  

(2)
 Recommandations finales des consultations d’Helsinki, Helsinki, 3 juillet 1973, paragr. 54,  

http://www1.osce.org/documents/mcs/1975/01/4136_fr.pdf.  

(3)
 Charte des Nations Unies, chapitre VIII, art. 52, paragr. 2, 

http://www.un.org/french/aboutun/charte/chap8.htm. Le Conseil de sécurité peut également 
utiliser de tels accords régionaux pour appliquer des mesures coercitives qu’il aurait adoptées.  

http://fr.osce.org/index.php?option=com_content&task=view&id=21&Itemid=36
http://www1.osce.org/documents/mcs/1975/01/4136_fr.pdf
http://www.un.org/french/aboutun/charte/chap8.htm


enjeux européens. L’Organisation privilégie le dialogue inclusif à l’admission sélective. 
Elle permet ainsi le maintien d’un canal de communication sur des questions 

essentielles de sécurité entre tous les États membres, sans égard à leur bilan 
démocratique. Elle favorise également les échanges entre l’Union européenne et les 

États d’Asie centrale (Kazakhstan, Ouzbékistan, Turkménistan, Tadjikistan et 
Kirghizistan) qui ne sont pas membres du Conseil de l’Europe. Alors que le Conseil de 
l’Europe vise avant tout l’harmonisation des pratiques démocratiques des États 

membres, l’OSCE cherche à favoriser le développement d’une immense zone 
géographique, de Vancouver à Vladivostok, exempte de conflits, sans que la qualité 

démocratique des participants ne soit un critère d’adhésion.  

Les résolutions et les activités de l’Organisation découlent d’une conception globale de 
la sécurité qui dépasse le seul cadre politico-militaire. Dans la Charte de sécurité 

européenne adoptée lors du Sommet d’Istanbul en novembre  1999, les chefs d’État ou 
de gouvernement des États membres de l’OSCE se sont engagés à « [traiter] les 

dimensions humaine, économique, politique et militaire de la sécurité comme un tout 
(4) ». Toutes les formes de collaboration pacifique entre pays participants sont 
considérées comme étant de nature à réduire les risques de conflit à l’intérieur de la 

région. L’approche de l’OSCE est également dite «  coopérative », du fait que les 
56 États jouissent tous d’un statut égal. Les décisions sont prises par consensus plutôt 

que par vote majoritaire (5). 

B. Capacités opérationnelles 

Après la guerre froide, l’OSCE a développé ses institutions et ses capacités 

opérationnelles en fonction d’exigences ponctuelles souvent urgentes, et non d’un plan 
stratégique élaboré dans une perspective à long terme. La Charte de Paris pour une 

nouvelle Europe a vraiment jeté les bases de la charpente institutionnelle de l’OSCE 
en 1990. 

Les opérations sur le terrain absorbent près de 75 % du budget de l’OSCE. Le fait que 

celle-ci ne possède pas de missions en Europe de l’Ouest ni en Amérique du Nord est 
fréquemment mentionné par la Communauté des États indépendants pour démontrer 

que l’Organisation applique une politique dite de «  deux poids, deux mesures » dans 
ses relations avec les États participants, alors qu’elle prétend être coopérative et 
égalitaire. L’OSCE rétorque que ses  opérations découlent d’engagements contractés de 

manière consensuelle et à l’invitation des pays eux-mêmes. Les six missions de l’OSCE 
en Europe du Sud-Est accaparent la moitié du budget de l’Organisation. À lui seul, le 

budget de la mission au Kosovo (30 millions € en 2008) équivaut à celui consacré au 
Secrétariat de l’OSCE (31,6 millions €). 

                                                 
(4)

 Charte de sécurité européenne, paragr. 9, dans le Document d’Istanbul 1999, Sommet d’Istanbul, 
http://www.osce.org/documents/mcs/1999/11/4050_fr.pdf.  

(5)
 Dans des cas extrêmes, la règle dite du « consensus moins un » peut être invoquée lors de 

violations graves des principes de l’Organisation. Cette règle ne fut cependant utilisée qu’une 

seule fois, en 1992, contre l’ex-Yougoslavie, et le pays fut réadmis en tant que Serbie -et-
Monténégro après les élections de l’automne 2000.  

http://www.osce.org/documents/mcs/1999/11/4050_fr.pdf


L’OSCE a un nouveau « président en exercice » chaque année, qui est choisi parmi les 
ministres des Affaires étrangères des États participants. En sa qualité de premier 

diplomate de l’Organisation, le président en exercice jouit du soutien du Secrétariat et 
de son secrétaire général, qui sont basés à Vienne. 

En 2008, la Finlande a succédé à l’Espagne à la présidence de l’Organisation. 
Alexander Stubb a ainsi remplacé Ilka Kanerva, qui a occupé ce poste du 1er janvier au 
4 avril. Le Français Marc Perrin de Brichambaut est le secrétaire général de 

l’Organisation depuis juin 2005. 

C. Assemblée parlementaire de l’OSCE 

L’Assemblée parlementaire de l’OSCE (AP OSCE) constitue l’aile parlementaire de 
l’Organisation. Elle a été instituée en 1991 par l’OSCE (alors la CSCE) pour donner 
suite à l’appel lancé par les États participants dans la Charte de Paris pour une nouvelle 

Europe de 1990. L’Assemblée a pour objet premier de faciliter le dialogue 
interparlementaire sur les problèmes auxquels sont confrontés les États participants et 

de formuler des recommandations pour leurs gouvernements, parlements et citoyens 
dans les trois sphères d’activité de l’OSCE. L’Assemblée a notamment pour objectifs : 

 d’évaluer la mise en œuvre des objectifs de l’OSCE par les États participants;  

 de débattre des sujets traités lors des réunions de l’OSCE;  

 de développer et de promouvoir des mécanismes pour la prévention et le règlement 
des conflits; 

 de favoriser le renforcement et la consolidation des institutions démocratiques dans 
les États membres de l’OSCE,  

 de contribuer au développement des structures institutionnelles de ĺ OSCE et des 

relations entre les institutions existantes de l´OSCE. 

L’Assemblée parlementaire est structurée en fonction de trois commissions générales 
qui correspondent aux trois « corbeilles » de l’Acte final d’Helsinki ainsi qu’aux secteurs 

d’intervention de l’OSCE : la Commission générale des affaires politiques et de la 
sécurité, la Commission générale des affaires économiques, de la science, de la 
technologie et de l’environnement, et la Commission générale de la démocratie, des 

droits de l’homme et des questions humanitaires. L’Assemblée peut également compter 
sur des commissions spéciales, groupes de travail, représentants et envoyés spéciaux. 

Elle joue aussi un rôle clé pour l’observation des élections dans la région de l’OSCE et 
envoie régulièrement des délégations parlementaires en mission sur le terrain. 

L’Assemblée parlementaire est dirigée par le Bureau et la Commission permanente. Le 

Bureau se compose du président, de neuf vice-présidents et du trésorier, du président, 
du vice-président et du rapporteur de chacune des commissions générales, ainsi que 

du président émérite. Le Bureau assure l’exécution des décisions de la Commission 
permanente et prend ses décisions par vote majoritaire. La Commission permanente de 
l’Assemblée parlementaire est composée des membres du Bureau et des 56 chefs de 

délégation des États participants. Elle guide les travaux de l’Assemblée, approuve son 



budget et nomme le secrétaire général. La Commission permanente applique la règle 
du « consensus moins un » pour la prise de décisions, sauf pour la nomination du 

secrétaire général, qui se fait à la majorité.  

Le soutien administratif de l’Assemblée parlementaire est assuré par le secrétaire 

général et le Secrétariat, tous deux basés à Copenhague. Le Secrétariat a été établi et 
est devenu opérationnel en janvier 1993, peu de temps après la création de 
l’Assemblée parlementaire. 

Aujourd’hui, l’Assemblée regroupe plus de 300 parlementaires désignés par leurs 
parlements respectifs. Les observateurs incluent les partenaires méditerranéens pour la 

coopération (Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Maroc, Tunisie), les partenaires 
asiatiques pour la coopération (Japon, Corée, Thaïlande, Afghanistan et Mongolie), des 
représentants d’autres assemblées parlementaires et d’organisations de sécurité 

comme l’OTAN.  

Depuis la première session annuelle tenue à Budapest en juillet 1992, les membres de 

l’Assemblée parlementaire et les représentants des partenaires pour la coopération se 
sont réunis plusieurs fois par an afin de remplir le mandat de l’Assemblée. L’Assemblée 
parlementaire elle-même se réunit en séance plénière lors de sa session annuelle, en 

jui llet, qui est organisée par l’un des parlements des États participants. La session 
annuelle est la plus importante activité prévue au calendrier de l’Assemblée 

parlementaire. Lors de cette session, les parlementaires débattent de diverses 
questions relatives à l’OSCE et de résolutions adoptées par l’Organisation, ils reçoivent 
des rapports, adoptent la déclaration de la session et élisent les membres du Bureau de 

l’Assemblée parlementaire. Au cours de ses réunions  d’automne, qui ont lieu en 
septembre et qui sont aussi organisées par l’un des parlements des États participants, 

l’Assemblée, réunie en plénière, tient une conférence sur un sujet d’actualité.  

Les commissions générales se réunissent lors de la session annuelle pour délibérer, 
adopter des résolutions et élire les membres de leurs bureaux. Elles se réunissent 

aussi, conjointement ou séparément, lors de la réunion d’hiver qui se tient en février, à 
Vienne, où se trouve le siège de l’OSCE. Lors de cette réunion, les commissions 

débattent de questions importantes, elles reçoivent les rapports des hauts 
fonctionnaires de l’OSCE et assistent à des exposés des rapporteurs sur les projets de 
résolution pour la session annuelle.  

Le Bureau se réunit lors de la session annuelle ainsi qu’en avri l et en décembre, tandis 
que la Commission permanente se réunit lors de la session annuelle, des réunions 

d’automne et de la réunion d’hiver.  

L’Assemblée parlementaire de l’OSCE se réunit aussi pour discuter de sujets plus 
précis, soit en marge des réunions annuelles régulières ou à d’autres occasions, 

comme par exemple lors du Forum parlementaire euro-méditerranéen qui a lieu lors 
des réunions d’automne, ou lors de la Conférence économique qui a lieu un printemps 

sur deux et qui est organisée par le parlement de l’un des États participants est l’hôte.  

Le budget de l’Assemblée couvre la plupart des dépenses organisationnelles (session 
annuelle, réunion d’hiver, réunions d’automne, réunions de la Commission permanente 

et du Bureau, visites officielles, programme d’observation des élections) ainsi que les 



coûts liés au Secrétariat international. Les parlements hôtes des sessions annuelles 
contribuent de façon significative en fournissant un soutien considérable. Les bureaux 

du Secrétariat nous sont prêtés gratuitement par le Folketing (le Parlement du 
Danemark). Le budget 2008-2009 de l’Assemblée parlementaire s’élève à 2,86 millions 

€. En 2007-2008, la contribution du Canada s’élevait à 147 621 €. 

Le Portugais Joao Soares est président de l’Assemblée parlementaire depuis 
jui llet 2008, alors qu’il a succédé au Suédois Göran Lennmarker. L’Américain Spencer 

Oliver occupe les fonctions de secrétaire général depuis janvier 1993. L’honorable 
sénateur Jerahmiel Grafstein, du Canada, assume la vice-présidence de l’Assemblée 

depuis juillet 2007, et il a occupé le poste de trésorier de 2001 à 2007. L’honorable 
sénateur Consiglio Di Nino est lui à la tête de la délégation canadienne depuis 
février 2005 et il assume la vice-présidence de la Commission générale des affaires 

politiques et de la sécurité depuis juillet 2007.  

SESSION ANNUELLE DE 2008 DE L’ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE DE L’OSCE  

Pendant cinq jours, du 29 juin au 3 jui llet 2008, 227 parlementaires provenant des 
56 États participants de l’OSCE de même que des représentants des États partenaires 
pour la coopération se sont réunis à Astana, au Kazakhstan, pour discuter du thème de 

la « Transparence au sein de l’OSCE » ainsi que de diverses autres questions 
d’importance. Il s’agissait de la première session annuelle à avoir lieu en Asie centrale.  

Le programme prévoyait une réunion de la Commission permanente, une séance 
plénière inaugurale, trois jours consacrés aux travaux des trois commissions générales, 
des réunions parallèles sur des thèmes particuliers (p. ex. : Groupe de travail sur le 

Bélarus, l’Asie centrale), des réunions des commissions spéciales de l’Assemblée, une 
réunion du Bureau et une séance plénière de clôture.  

La Déclaration d’Astana(6), qui contient l’ensemble des résolutions adoptées par 
l’Assemblée parlementaire au cours de cette session annuelle, a été ratifiée le 
cinquième et dernier jour de la session. Les membres ont ensuite élu M. Joao Soares, 

député du Parlement portugais, comme nouveau président de l’Assemblée. Les 
sénateurs Jerry Grafstein et Consiglio Di Nino ont conservé leurs fonctions respectives 

de vice-président de l’Assemblée et de vice-président de la Commission générale des 
affaires politiques et de la sécurité.  

A. Commission permanente 

La Commission permanente s’est réunie lors du premier jour de la session en vue de 
recevoir divers rapports d’activité et d’approuver le budget de l’année suivante. Le 

président de l’Assemblée parlementaire et de la Commission permanente, 
M. Lennmarker, a tout d’abord fait un survol des activités menées depuis son dernier 
rapport, notamment en ce qui concerne ses voyages au Canada, en Islande, à Chypre, 

au Maroc, en Tunisie et en Afghanistan.  

                                                 
(
6
) Consultez la Déclaration :  

http://www.oscepa.org/oscepa_content/documents/Astana/Declaration/2008-AS- 
Final%20Declaration%20FRE.pdf 

http://www.oscepa.org/oscepa_content/documents/Astana/Declaration/2008-AS-Final%20Declaration%20FRE.pdf
http://www.oscepa.org/oscepa_content/documents/Astana/Declaration/2008-AS-Final%20Declaration%20FRE.pdf


La Commission permanente a aussi eu droit aux rapports de représentants spéciaux de 
l’Assemblée sur diverses questions. Mme Hilda Solis (États-Unis) a présenté un rapport 

sur ses activités en tant que représentante spéciale pour les migrations. Le 
représentant spécial pour la lutte contre la traite des êtres humains, M. Christopher 

Smith (États-Unis) n’a pas pu assister à la séance annuelle d’Astana et a donc 
demandé à ce que son rapport écrit soit transmis aux délégations. Le rapport donne un 
compte rendu de ses visites en Bosnie, en Roumanie, en Russie et en Ukraine. 

Mme Tone Tingsgård (Suède), la représentante spéciale pour l’égalité des sexes, a 
aussi présenté son rapport. Mme Anne-Marie Lizin (Belgique), représentante spéciale 

pour Guantanamo, a présenté son rapport sur la situation des détenus, qui fait suite à 
sa visite de mars 2008. M. Roberto Battelli (Slovénie), représentant spécial pour 
l’Europe du Sud-Est, a présenté un rapport sur les développements en matière de paix 

et de sécurité dans cette région. M. Alcee Hastings (États-Unis) a présenté un 
sommaire de ses activités en tant que représentant spécial pour les affaires 

méditerranéennes, ce qui a inclus un exposé sur le sort des réfugiés iraquiens.  

Des rapports ont aussi été présentés par les coordonnateurs spéciaux des trois 
missions d’observation électorale qui ont été envoyées depuis la dernière réunion de la 

Commission permanente, en février 2008, soit en Serbie, en Géorgie et dans l’ex-
République yougoslave de Macédoine. Alcee Hastings (États-Unis), président émérite, 

et Spencer Oliver, secrétaire général, ont fait rapport de leur réunion de mai 2008 avec 
l’Assemblée interparlementaire de la Communauté des États indépendants (CEI) 
concernant les possibilités de coopération en matière d’observation électorale. La 

réunion s’est terminée sans qu’un accord ne soit conclu à ce sujet.  

La Commission permanente a également eu droit au rapport du trésorier de 

l’Assemblée, M. Hans Raidel (Allemagne), qui a indiqué que l’Assemblée continue de 
respecter ses limites budgétaires générales et de recevoir des évaluations favorables 
des vérificateurs au sujet de sa gestion financière. La Commission permanente a 

approuvé à l’unanimité le budget proposé pour l’exercice financier 2008-2009, qui 
commence le 1er octobre 2008. Le budget prévoit une hausse des dépenses tout juste 

sous la barre des 7 %, pour tenir compte de l’inflation et d’une légère augmentation du 
personnel du Secrétariat.  

Dans son rapport sur le budget de 2008 et le budget projeté pour 2009 de l’OSCE, 

M. Pétur Blöndel, représentant spécial pour le budget de l’OSCE, s’est inquiété de la 
croissance nominale nulle du budget et de la diminution des ressources de l’OSCE qui 

en résulte au fi l du temps. 

Le sénateur Di Nino a informé la Commission permanente sur les préparatifs en vue 
des prochaines réunions d’automne à Toronto. Alcee Hastings (États-Unis) a accueilli 

favorablement la décision de l’Assemblée d’organiser une activité à Washington sur les 
prochaines élections américaines, tout juste après la réunion de l’Assemblée qui aura 

lieu en septembre, à Toronto. La Commission permanente a accepté l’invitation de la 
délégation d’Irlande à tenir la Conférence économique à Dubli n, en mai 2009, et celle 
de la délégation de la Grèce à tenir les réunions d’automne à Athènes, en 

octobre 2009. 



B. Séance plénière inaugurale 

Lors de la séance plénière inaugurale, qui s’est tenue en après-midi, les participants ont 

écouté diverses interventions, dont celles du président de l’Assemblée parlementaire, 
Göran Lennmarker (Suède), du président du Kazakhstan, Nursultan Nazarbayev, du 

président du Sénat du Parlement de la République du Kazakhstan, Kassym-Jomart 
Tokayev, du président du Majilis (chambre basse) du Parlement de la République du 
Kazakhstan, Aslan Mussin, du secrétaire général de l’OSCE, Marc Perrin de 

Brichambaut et du haut-commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales, 
Knut Vollebaek. La représentante spéciale pour l’égalité des sexes, Tone Tingsgård 

(Suède), a aussi présenté son rapport lors de la séance plénière. 

 Le président de l’Assemblée parlementaire, Göran Lennmarker, a ouvert la 
dix-septième session annuelle. Il a remercié le gouvernement du Kazakhstan 

d’avoir accepté d’en être l’hôte et fait ressortir l’importance de la tenir au 
Kazakhstan, qui deviendra le premier État participant d’Asie centrale à assumer 

la présidence de l’OSCE en 2010. Il a aussi présenté le thème de la session 
annuelle, à savoir la Transparence au sein de l ’OSCE, soulignant les défis qui 
attendent l’OSCE et les États participants dans ce domaine et la nécessité d’une 

réforme pour renforcer les rôles inestimables et uniques que jouent l’Assemblée 
parlementaire et l’OSCE dans le maintien de la sécurité et de la stabilité dans la 

région. À la lumière du lieu où se tenait la session annuelle, M. Lennmarker a 
rappelé que l’OSCE et les États participants devaient tenir compte de leur 
interdépendance avec le reste du monde en général, et renforcer leurs liens avec 

l’Asie centrale en particulier. Il a souligné l’importance d’accroître la participation 
de l’OSCE en Afghanistan, notamment en ce qui touche les relations 

parlementaires, de manière à soutenir les efforts déployés par l’Afghanistan pour 
combattre ceux qui menacent sa démocratie. M. Lennmarker a exprimé sa 
gratitude envers ceux qui ont épaulé l’Assemblée parlementaire dans le soutien 

des réformes démocratiques, la prévention et la résolution des conflits, et 
l’observation des élections dans toute la région de l’OSCE. Il a en particulier fait 

ressortir l’importance pour l’OSCE de défendre une position commune 
concernant ses missions d’observation électorale. Il a passé en revue certaines 
questions non réglées au cours de son mandat, comme la ratification du Traité 

sur les forces armées conventionnelles en Europe (Traité FCE). M. Lennmarker 
a fait part de son optimisme face aux occasions qui se présentent de résoudre 

les conflits qui persistent dans la région de l’OSCE, compte tenu surtout de leurs 
coûts sur les plans politique, économique et humain. Il a de plus recommandé de 
considérer la Palestine comme un partenaire potentiel pour la coopération afin 

d’intensifier le dialogue de l’OSCE avec les pays de cette région. Il a conclu en 
exprimant sa reconnaissance à son Parlement et à son gouvernement, au 

secrétaire général et au Secrétariat, pour le soutien qu’ils lui ont apporté lors de 
son mandat de deux ans à la présidence du Bureau.  

 Le président du Kazakhstan, Nursultan Nazarbayev, a souhaité la bienvenue aux 
membres de l’Assemblée parlementaire. Il a souligné l’importance que revêt la 

tenue d’une première session annuelle en Asie centrale ainsi que le rôle crucial 
de l’Assemblée parlementaire au sein de l’OSCE et en tant que lien entre 



l’Organisation et les citoyens de ses États participants. Il a souligné les enjeux de 
sécurité posés par un monde devenu multipolaire et précisé que l’OSCE devrait 

s’attaquer au problème du déséquilibre de certains traités militaires. Le 
président Nazarbayev a donné un aperçu des réalisations du Kazakhstan et des 

progrès accomplis depuis la proclamation de son indépendance en 1991, en 
particulier sur le plan des relations avec l’étranger. À cet égard, il a mentionné la 
dénucléarisation du Kazakhstan et a expliqué le rôle positif que son pays jouait 

dans les structures de sécurité régionales et mondiales. Puis, il a traité du 
potentiel économique de son pays, et des ressources naturelles et agricoles qui 

pourraient être exploitées en partenariat avec des pays occidentaux afin d’avoir 
accès à leurs technologies. Il a souligné qu’il était possible de tenir d’autres 
discussions à ce sujet. M. Nazarbayev a réitéré à quel point le Kazakhstan se 

souciait de démocratie et de la dimension humaine, et en particulier de la paix 
interethnique. En concluant, le président a évoqué la nécessité de modifier les 

activités de l’OSCE de manière à mieux tenir compte des points de vue de tous 
les États participants, notamment en ce qui touche la sécurité, le racisme et la 
xénophobie. 

 Dans son allocution de bienvenue, le président du Sénat du Kazakhstan, 

Kassym-Jomart Tokayev, a fait part de l’attachement de son pays aux valeurs de 
l’OSCE. Il a rappelé l’importance de la démocratie parlementaire et du dialogue 

interparlementaire dans l’élaboration de processus d’intégration et 
d’harmonisation, et mentionné les contributions du Kazakhstan dans ce domaine. 
Il a indiqué que la tenue de la session annuelle à Astana, un symbole de 

l’indépendance du pays au moment même où il célèbre son dixième 
anniversaire, renforce le partenariat entre l’OSCE et son pays. Il a souligné que 

son pays participait aux mesures de confiance régionales et aux travaux des 
organisations de sécurité, et qu’il faisait la promotion de la tolérance 
interconfessionnelle et interethnique. Il a conclu en se félicitant de la confiance 

qu’a témoignée l’OSCE à l’égard du Kazakhstan en le nommant à la présidence 
de l’Organisation pour 2010, et il a souligné à quel point l’Asie centrale avait 

contribué au renforcement de l’OSCE dans son ensemble et de l’Assemblée 
parlementaire en particulier.  

 Le président du Majilis, Aslan Mussin, a souhaité la bienvenue aux participants. Il 
a indiqué que la tenue de la session annuelle à Astana montre bien qu’on 

reconnaît l’engagement du Kazakhstan envers l’ouverture et le dialogue. À ce 
sujet, il a fait part des progrès réalisés par son pays au chapitre de la liberté 

d’expression, de la transparence et de la lutte contre la corruption. Il a conclu en 
soulignant l’importance du dialogue et de la coopération interparlementaires, en 
particulier avec l’Assemblée parlementaire, et l’impact que ce dialogue peut avoir 

sur la capacité du Parlement du Kazakhstan de favoriser le développement et la 
prospérité dans ce pays.  

 Dans son allocution, le secrétaire général de l’OSCE, Marc  Perrin de 

Brichambaut, a mis en lumière le rôle que joue l’Organisation comme tribune de 
mobilisation politique et comme cadre pour relever les défis actuels. Il a souligné 



qu’il était de la responsabilité des membres de rappeler à leurs gouvernements 
les principes de l’OSCE. Il a fait état des résultats encourageants obtenus 

récemment grâce à la coopération sous forme de Quintette, dont l’accord conclu 
entre les ministres du Quintette sur la planification pluriannuelle des priorités de 

l’OSCE. Ces priorités comprennent les engagements pris par l’OSCE à l’égard 
de l’Afghanistan, les défis posés par le trafic illégal d’armes légères et de petit 
calibre, la lutte contre la traite des êtres humains et l’intensification du dialogue 

avec les partenaires pour la coopération. M. de Brichambaut a ensuite répondu 
aux questions de l’Assemblée. 

 Le haut-commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales (HCMN), 

Knut Vollebaek, a souligné la précieuse contribution des communautés 
minoritaires à l’amélioration du dialogue et de la compréhension mutuelle entre 
les États. Il a rappelé les obligations qu’ont les gouvernements de protéger les 

droits des communautés minoritaires relevant de leur compétence, et de 
respecter les principes de l’intégrité territoriale et de la souveraineté lorsqu’ils 

soutiennent leurs ressortissants se trouvant sous l’autorité d’autres États. Il a 
précisé à l’Assemblée que ses recommandations sur les minorités nationales 
dans les relations interétatiques seront publiées au cours des prochains mois. 

Ces recommandations mettent notamment en évidence que le droit international 
interdit aux États-parents d’intervenir unilatéralement ou d’exercer leur autorité 

sur des citoyens d’un autre État sans le consentement de cet État, sauf dans 
certains domaines limités comme l’éducation. Une série de consultations 
régionales sont également prévues pour discuter de la mise en œuvre de ces 

recommandations par les États participants. Le haut-commissaire a aussi 
présenté un rapport sur ses visites en Europe du Sud-Est, en Asie centrale, en 

Europe centrale et orientale, et dans la région de la Baltique. Au cours de ces 
visites, il a rencontré des hauts fonctionnaires et des représentants de la société 
civile afin d’évaluer les relations interethniques. Il a fait valoir la nécessité de 

prendre des engagements publics et de mettre en place des lois sur les relations 
interethniques afin d’améliorer le dialogue et d’établir un climat de confiance. Il a 

indiqué que l’éducation constitue un outil important grâce auquel les minorités 
nationales peuvent s’intégrer. Le haut-commissaire a aussi proposé son aide 
pour certaines questions précises afin d’aider les législateurs des Éta ts 

participants à rédiger des politiques appropriées pour la protection et la 
promotion des droits des minorités. 

 La représentante spéciale pour l’égalité des sexes, Tone Tingsgård, a présenté à 

l’Assemblée son rapport de 2008 sur l’égalité des sexes. Elle a indiqué que la 
violence à l’égard des femmes demeure un problème inquiétant dans de 
nombreuses sociétés. Lorsqu’elle a fait le point sur la mise en application de la 

Résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les femmes, la 
paix et la sécurité, de même que sur l’égalité des sexes au sein de l’OSCE en 

général et de l’Assemblée parlementaire en particulier, Mme Tingsgård s’est dite 
préoccupée que la question de la représentation des femmes semble de moins 
en moins importante. Les femmes demeurent en effet sous-représentées au sein 

de l’Organisation, y compris dans les postes de direction et dans les missions sur 



le terrain. Il faut aussi que les délégations de l’Assemblée parlementaire 
améliorent leur bilan et incluent davantage de femmes parlementaires. Elle a 

annoncé qu’elle avait entrepris des travaux afin de modifier les Règles de 
procédure de l’Assemblée pour que seules les délégations comptant des 

représentants des deux sexes disposent du plein droit de vote.  

L’Assemblée a également débattu et adopté une résolution présentée par Hans Raidel 
(Allemagne) sur la transparence et la poursuite de la réforme de l’OSCE pour renforcer 
la participation des parlementaires au sein de l’Organisation. Cette résolution préconise 

notamment que l’Assemblée parlementaire et ses recommandations soient mieux 
intégrées au processus décisionnel général de l’OSCE. De plus, on y recommande que 

la règle du consensus soit modifiée pour les décisions liées au personnel, au budget et 
à l’administration, et que dans tous les autres cas, un pays qui bloque ou entrave un 
consensus doive le faire ouvertement et être prêt à défendre publiquement cette 

position. Elle exhorte aussi les parlementaires à s’entretenir périodiquement avec les 
hauts fonctionnaires chargés de formuler les diverses politiques de l’OSCE en vue de 

faire progresser les propositions de l’Assemblée.  

Le président Lennmarker a clos la séance plénière inaugurale. 

C. Commission générale des affaires politiques et de la sécurité  

Président : M. Jean-Charles Gardetto (Monaco) 

Vice-président : le sénateur Consiglio Di Nino (Canada) 

Rapporteur : M. Wolfgang Grossruck (Autriche)  

1. Rapport et résolution principale 

Conformément au thème de la session annuelle, la Transparence au sein de l ’OSCE, la 

Commission, présidée par M. Jean-Charles Gardetto (Monaco), s’est penchée sur le 
rapport soumis par son rapporteur, M. Wolgang Grossruck (Autriche). Ce rapport portait 

sur le renforcement de la surveillance en vue du contrôle démocratique des forces 
armées, plus précisément sur la réglementation des sociétés militaires privées et des 
sociétés de sécurité privées. Ce secteur d’activité n’est pas visé par le Code de 

conduite de l’OSCE relatif aux aspects politico-militaires de la sécurité, un cadre 
progressiste visant à renforcer le contrôle démocratique des forces armées dans les 

États participants de l’OSCE.  

La Commission a débattu du projet de résolution à cet égard présenté par M Grossruck 
et des amendements proposés par les membres. La résolution amendée et adoptée 

préconise une plus grande transparence et une réglementation plus rigoureuse des 
activités des sociétés militaires privées et des sociétés de sécurité privées, notamment 

un élargissement du contrôle parlementaire de ces sociétés. Elle exige aussi une 
application plus stricte des principes démocratiques devant régir le contrôle des forces 
armées dans les États participants, y compris dans leurs politiques et doctrines en 

matière de sécurité nationale. Elle exhorte notamment les États participants à 
coordonner leurs efforts pour tenir un débat approfondi sur l’utilisation des sociétés 

militaires privées et des sociétés de sécurité privées et à inclure dans leurs contrats de 
sous-traitance avec ces sociétés le respect des obligations prévues par le droit 



humanitaire international et le droit relatif aux droits de l’homme. La résolution 
recommande également l’élaboration d’un manuel sur l’utilisation de ces sociétés pour 

des missions dans des situations de conflit armé ou d’après-conflit. Elle demande au 
secrétaire général de l’OSCE de préparer, pour la prochaine réunion d’hiver de 

l’Assemblée en 2009, une étude sur le recours aux sociétés militaires privées et aux 
sociétés de sécurité privées ainsi que sur les meilleures pratiques en matière de 
contrôle démocratique. Enfin, la résolution demande aussi à chaque ministre de la 

Défense de fournir une évaluation des sociétés militaires privées et des sociétés de 
sécurité privées employées par leurs forces armées nationales. La résolution est 

incluse dans la Déclaration d’Astana. 

2. Points additionnels 

La Commission a aussi débattu des points additionnels suivants et des amendements 

proposés. Les résolutions amendées et adoptées ont été incluses dans la Déclaration 
d’Astana. 

 L’interdiction des armes à sous-munitions dans les États participants de l ’OSCE. 
Cette résolution, parrainée par M. Michel Voisin (France), souligne que les 
conséquences humanitaires et économiques des armes à sous-munitions sont 

inacceptables. Considérant les impacts de ces armes sur les populations  civiles, la 
résolution accueille favorablement l’adoption de la Convention sur les armes à sous-

munitions lors de la Conférence diplomatique de Dublin, en mai 2008, et elle invite 
les États participants à ratifier ce document. Elle invite aussi les États participants à 
veiller à la destruction de toutes les armes à sous-munitions relevant de leurs 

compétences et à prendre des mesures pour interdire l’emploi, la production, le 
transfert ou le stockage d’armes à sous-munitions sur leur territoire.  

 La cybersécurité et la cybercriminalité. Cette résolution, parrainée par Paul-Eerik 

Rummo (Estonie), souligne le grand défi que les cyberattaques représentent pour les 
gouvernements et les préoccupations croissantes exprimées dans les assemblées 
internationales comme le Conseil de l’Europe, l’Union européenne, l’OTAN et 

l’Assemblée générale des Nations Unies. Elle prie les États participants de l’OSCE et 
tous les autres membres de la communauté internationale d’envisager d’adhérer à la 

Convention du Conseil de l’Europe sur la cybercriminalité et elle encourage les 
organes législatifs compétents à améliorer la coopération dans le domaine de la 
cybersécurité. Finalement, elle propose que l’OSCE fonctionne comme un 

mécanisme régional chargé d’étayer, de coordonner  et d’examiner les activités 
nationales dans ce domaine. 

 Le contexte de sécurité en Géorgie. Cette résolution, parrainée par M. Alcee 

Hastings (États-Unis), exprime l’inquiétude soulevée par les tensions croissantes 
dans les zones de conflit en Géorgie et leurs répercussions possibles dans le 
contexte plus large de la sécurité européenne. Elle prie le gouvernement de la 

Fédération de Russie de s’abstenir de maintenir des liens avec ces régions d’une 
manière qui constituerait un défi pour la souveraineté de la Géorgie, et de respecter 

les règles de l’OSCE et les normes internationales généralement admises à l’égard 
de la menace ou de l’utilisation de la force pour résoudre les conflits dans les 
relations avec d’autres États participants.  



 L’Afghanistan. Cette résolution, parrainée par le sénateur Consiglio Di Nino 
(Canada), dresse un portrait complet des nombreux défis auxquels seront confrontés 

le peuple et le gouvernement afghan, ainsi que la communauté internationale, dans 
leurs efforts pour aider l’Afghanistan à retrouver la sécurité et la stabilité. Elle 

souligne comment l’Assemblée parlementaire de l’OSCE pourrait renforcer son 
engagement envers l’Afghanistan, plus particulièrement envers ses parlementaires; 
cet engagement découle en fait de déclarations précédentes de l’Assemblée et de 

propositions d’autres structures de l’OSCE. La résolution lance un appel à la 
mobilisation de la communauté internationale et des voisins de l’Afghanistan pour 

continuer de soutenir ce pays dans les efforts qu’il déploie pour tenir les 
engagements du Pacte pour l’Afghanistan, réaliser la Stratégie de développement 
national de l’Afghanistan et atteindre les objectifs du Millénaire pour le 

développement de l’Afghanistan, afin de promouvoir une sécurité globale dans la 
région de l’OSCE. Plus précisément, la résolution :  

Encourage les parlements nationaux de l’OSCE : 

a. à faire comprendre à leurs gouvernements la nécessité de renforcer, au besoin, leurs 
contributions, militaires et humanitaires, à la sécurité et à la stabilité de l’Afghanistan, 

b. à tenir leurs gouvernements et la communauté internationale pour responsables des 

promesses de donateurs, 

c. à soutenir la volonté politique de leurs gouvernements par rapport à la reconstruction 

et au développement en Afghanistan, et aux négociations politiques que peut 
entreprendre et mener le gouvernement afghan; 

Finalement, la résolution propose que l’OSCE fournisse un soutien électoral à 

l’Afghanistan lors des prochaines élections présidentielles et législatives.  

À la fin des réunions, les membres de la Commission ont choisi M. Jean-Charles 

Gardetto (Monaco) comme président, le sénateur Consiglio Di Nino (Canada) comme 
vice-président, et M. Riccardo Migliori (Italie) comme rapporteur. 

D. Commission générale des affaires économiques, de la science, de la 

technologie et de l’environnement 

Président : vacant (l’ex-président, Leonid Ivanchmenko (Russie), n’est plus membre de 

l’Assemblée parlementaire de l’OSCE) 

Vice-président : Petros Efthymiou (Grèce) 

Rapporteur : Roland Blum (France) 

1. Rapport et résolution principale 

La Commission, présidée par M. Petros Efthymiou (Grèce), s’est penchée sur le rapport 

soumis par son rapporteur, M. Roland Blum (France), qui a été présenté en son 
absence par M. Stéphane Demilly (France), son collègue. Conformément au thème de 
la session annuelle, la Transparence au sein de l ’OSCE, le rapport portait sur les liens 

entre l’environnement et la sécurité. Il passait en revue un certain nombre de risques 
environnementaux, comme les changements climatiques, la modification des pratiques 

agricoles et la pollution accidentelle, et leur impact sur les nouveaux problèmes en 



matière de sécurité comme les tensions liées à l’accès aux ressources naturelles, les 
crises alimentaires et les problèmes démographiques. Le rapport propose également 

plusieurs solutions, qui vont de l’intégration du développement durable aux politiques 
économiques, au renforcement de la gouvernance internationale, notamment au niveau 

de l’OSCE. 

La Commission a débattu du projet de résolution de M. Blum à ce sujet ainsi que des 
amendements proposés par les membres. Parmi les autres recommandations, la 

résolution amendée et adoptée appelle les États participants non signataires à signer et 
à ratifier le Protocole de Kyoto, elle recommande la tenue de conférences pour discuter 

des stratégies énergétiques nationales des États participants, et elle invite les États 
participants à faire du développement durable une priorité et à coordonner leurs actions 
pour minimiser l’impact des pénuries alimentaires et garantir une offre alimentaire 

suffisante. La résolution est incluse dans la Déclaration d’Astana. 

2. Points additionnels 

La Commission a aussi débattu des points additionnels suivants et des amendements 
proposés jugés recevables. Les résolutions amendées et adoptées ont été incluses 
dans la Déclaration d’Astana. 

 Le libre-échange dans le bassin méditerranéen. Cette résolution, parrainée par le 
sénateur Jerahmiel Grafstein (Canada), fait ressortir les liens qui existent entre les 

échanges commerciaux et la paix, et elle attire l’attention sur divers projets de libre-
échange dans le bassin méditerranéen. La résolution recommande la création d’une 
Commission économique de la Méditerranée dont l’objectif serait de réduire à courte 

échéance les obstacles commerciaux et de favoriser la transition des pays de la 
région vers l’économie du savoir. Elle recommande aussi la création d’un Office de la 

commercialisation agricole de la Méditerranée, dont l’objectif serait la création 
d’emplois dans le secteur agricole pour les jeunes de la région. Enfin, elle invite les 
États participants de l’OSCE ainsi que les États partenaires pour la coopération à 

intensifier leurs efforts dans le cadre des projets déjà en cours afin d’accélérer la 
mise en place d’une zone de libre-échange regroupant l’ensemble des États du 

bassin méditerranéen. 

 L’expansion du commerce entre l ’Amérique du Nord et l ’Europe. Cette résolution, 
parrainée par le sénateur Jerahmiel Grafstein (Canada), invite les États participants 
de l’OSCE à soutenir les initiatives multilatérales, interinstitutionnelles et bilatérales 

en vue de promouvoir le commerce entre l’Europe et l’Amérique du Nord. Elle 
recommande par ailleurs que ces initiatives fassent une part plus grande à la 

participation des gouvernements et des groupes régionaux et sous-régionaux. 

 La gestion de l ’eau dans l ’espace géographique de l ’OSCE. Cette résolution, 
parrainée par le sénateur Jerahmiel Grafstein (Canada), signale la gravité des 
problèmes de gestion de l’eau et la rareté des ressources en eau dans bon nombre 

des pays de l’espace géographique de l’OSCE, particulièrement en ce qui touche à 
l’eau potable. Elle souligne aussi le lien entre les problèmes de ressources et les 

différends et conflits au sein des États ou entre eux. La résolution demande aux 
États participants de l’OSCE d’entreprendre une saine gestion de l’eau en accord 



avec les politiques de développement durable, notamment par l’adoption, dans leur 
réglementation nationale, régionale et locale, d’une approche à barrières multiples 

pour protéger l’eau potable, et en particulier la nappe phréatique. Elle invite aussi les 
États participants de l’OSCE à poursuivre leur travail avec d’autres institutions et 

organisations régionales et internationales concernant la gestion de l’eau, et elle 
demande l’établissement de commissions d’arbitrage supranationales auxquelles les 
États délégueraient des pouvoirs décisionnels. 

 L’action en faveur de la transparence dans les industries extractives. Cette 

résolution, parrainée par M. Benjamin Cardin (États-Unis), insiste sur la nécessité 
d’établir un cadre légal pour les industries extractives, particulièrement dans les pays 

pauvres, afin d’assurer une plus grande transparence et de favoriser l’établissement 
d’un climat commercial prévisible et stable.  

 Le transport illicite d’armes légères et de petit calibre et de leurs munitions par voie 

aérienne. Cette résolution, parrainée par M. François-Xavier de Donnea (Belgique), 
invite les États participants à mettre en œuvre volontairement de nombreuses 
décisions prises à ce sujet par le Forum de l’OSCE pour la coopération en matière de 

sécurité (FCS), dont un resserrement du contrôle du transport aérien, et les mesures 
prévues dans le Guide des meilleures pratiques. Elle leur demande aussi de garantir 

une gestion adéquate des stocks d’armes et de leurs munitions, ainsi que la 
destruction des surplus. La résolution demande également aux États participants de 
soutenir et de compléter les travaux entrepris par les Nations Unies, et d’encourager 

la coopération sur cette question dans d’autres tribunes nationales et régionales, 
notamment en Afrique et en Asie.  

 Tchernobyl. Cette résolution, parrainée par Mme Natalia Andreichik (Bélarus), salue 

les efforts multilatéraux et nationaux déployés pour réduire au minimum les effets de 
la catastrophe de 1986 et demande aux États participants de poursuivre leur 
coopération bilatérale et multilatérale en vue de régler les problèmes sanitaires, 

économiques et environnementaux qui subsistent. La résolution recommande aussi 
que le président de l’Assemblée parlementaire désigne un représentant spécial pour 

Tchernobyl pour s’occuper de toutes ces questions.  

 La nécessité d’adopter l ’engagement du Club de Paris concernant les « fonds 
vautour ». Cette résolution, parrainée par Mme Gwen Moore (États-Unis), fait prendre 
conscience des pressions supplémentaires que subissent les pays pauvres lorsque 

leurs dettes sont vendues à des fonds qui engagent ensuite des actions en justice 
abusives contre eux, minant ainsi leurs chances de redresser leur économie. La 

résolution préconise également l’élaboration de normes et de lois qui réduisent les 
incidences des « fonds vautour » et qui empêchent ces fonds d’acheter la dette de 
pays endettés. 

À la fin des réunions, les membres de la Commission ont choisi M. Petros Efthymiou 

(Grèce) comme président, M. Roland Blum (France) comme vice-président, et M. Ivor 
Callely (Irlande) comme rapporteur. 



E. Commission générale de la démocratie, des droits de l’homme et des 
questions humanitaires 

Président : vacant (l’ex-président, Jesus Lopez-Medel (Espagne), n’est plus membre de 
l’Assemblée parlementaire de l’OSCE) 

Vice-présidente : Mme Hilda Solis (États-Unis) 

Rapporteuse : Mme Walburga Habsburg-Douglas (Suède) 

1. Rapport et résolution principale 

La Commission, présidée par Mme Hilda Solis (États-Unis), s’est penchée sur le rapport 
soumis par sa rapporteuse, Mme Walburga Habsburg-Douglas (Suède). Conformément 

au thème de la session annuelle, la Transparence au sein de l ’OSCE, le rapport portait 
sur l’importance de la transparence dans la promotion de la démocratie et des droits de 
l’homme. Il soulignait l’incapacité de nombreuses personnes à se réconcilier  avec leur 

passé en raison des changements historiques et radicaux survenus rapidement avec la 
fin de la Guerre froide. Il signalait aussi l’importance de permettre aux gens d’accéder 

plus facilement aux archives politiques et historiques afin de simplifier les enquêtes 
historiques, la coopération entre les États représentant l’une des façons d’y parvenir. Le 
rapport mentionnait de plus l’importance de la transparence pour les élections 

démocratiques, la bonne gouvernance et les travaux des parlements.  

La Commission a débattu du projet de résolution de Mme Habsburg-Douglas sur cette 

question et des amendements proposés par les membres. La résolution amendée et 
adoptée recommande notamment à tous les États participants d’œuvrer à une plus 
grande transparence dans : l’organisation des archives politiques et historiques et 

l’accès à ces dernières, le processus législatif, le processus électoral, le processus 
administratif, les travaux du Parlement, l’état de droit et l’activité des organisations 

internationales, et ce, afin de renforcer les processus démocratiques. Elle invite 
également tous les États participants de l’OSCE à travailler conjointement en vue 
d’assurer le renvoi aisé et rapide des archives à leurs pays d’origine. Elle encourage 

aussi la création, par les États participants, de commissions historiques mixtes afin de 
faire la lumière sur des épisodes controversés de leur histoire, et d’apporter ainsi une 

nouvelle contribution à la transparence et à la compréhension mutuelle. La résolution 
est incluse dans la Déclaration d’Astana. 

2. Points additionnels 

La Commission a aussi débattu des points additionnels suivants parrainés par des 
membres et des amendements qui ont été proposés. Les résolutions adoptées sont 

incluses dans la Déclaration d’Astana . 

 La lutte contre l ’exploitation sexuelle des enfants. Cette résolution, parrainée par 
Mme Anne-Marie Lizin (Belgique), condamne l’exploitation sexuelle sous toutes ses 

formes et exhorte les États participants à prendre des mesures précises et concrètes 
pour lutter contre ces crimes visant des enfants. 

 La violence à l’égard des femmes. Cette résolution, parrainée par 

Mme Tone Tingsgaard (Suède), réitère l’importance du Plan d’action 2004 de l’OSCE 
en faveur de l’égalité entre les sexes et de la Décision du Conseil ministériel de 2005 



visant à prévenir et à combattre la violence à l’égard des femmes. La résolution 
demande aux États participants de prendre des mesures concrètes pour lutter contre 

la violence à l’égard des femmes, de protéger les femmes victimes de la violence 
domestique et d’élargir les possibilités économiques des femmes. Elle exhorte aussi 

l’OSCE et les gouvernements des États participants à promouvoir l’affectation des 
femmes à tous les postes de premier plan, y compris en gestion et dans les forces 
policières. De plus, la résolution prie instamment les parlements nationaux d’assurer 

un équilibre entre les sexes dans la composition des délégations auprès de 
l’Assemblée parlementaire de l’OSCE. 

 La reconnaissance des contributions économiques, culturelles, politiques et sociales 

des migrants. Cette résolution, parrainée par Mme Hilda Solis (États-Unis), reconnaît 
la diversité et les compétences des communautés de migrants dans l’ensemble de la 
région de l’OSCE, ainsi que leurs contributions aux économies des États participants. 

Elle encourage les parlementaires à entreprendre des actions visant à commémorer 
les contributions économiques, culturelles et sociales positives apportées par les 

communautés de migrants, qui consisteraient notamment à adopter une législation, à 
se prononcer contre les sentiments hostiles aux migrants au sein de leurs 
parlements, à collaborer avec les communautés de migrants à l’élaboration de 

politiques qui les autonomisent tous, tout en protégeant ceux d’entre eux qui sont 
vulnérables, comme les femmes, les enfants et les membres des minorités raciales 

et ethniques. La résolution encourage aussi les États participants à promouvoir le 
potentiel offert par les communautés de migrants en améliorant leur intégration sur le 
plan économique, éducatif, civique et social, et elle prie les États participants 

d’œuvrer en vue d’optimiser les mécanismes de transfert de fonds et les 
programmes de microcrédit aux petites entreprises, notamment à l’intention des 

femmes.  

 La lutte contre l ’antisémitisme, notamment ses manifestations dans les médias et les 
milieux universitaires. Cette résolution, parrainée par M. Gert Weisskirchen 
(Allemagne), attire l’attention sur des manifestations d’antisémitisme, exhorte les 

États participants à rendre compte de ces incidents et les incite vivement à prendre 
des mesures précises pour lutter contre l’antisémitisme, en particulier dans les 

médias. Elle prie aussi les États participants de présenter des rapports écrits sur les 
gestes qu’ils posent pour lutter contre l’antisémitisme et les autres formes de 
discrimination lors de la session annuelle de 2009.  

 La grande famine (Holodomor) de 1932-1933 en Ukraine. Cette résolution, parrainée 
par M. Oleh Bilorus (Ukraine), rend hommage aux victimes de l’Holodomor. Elle 
invite tous les États participants à en commémorer le 75e anniversaire et elle incite 

vivement tous les parlements à prendre des mesures au sujet de la reconnaissance 
de l’Holodomor. Il convient de noter que cette résolution a été appuyée sans réserve 

par la délégation canadienne et qu’elle est conforme à la position du Parlement 
canadien. 

 L’intensification des efforts visant à lutter contre toutes les formes de traite des êtres 
humains et la prise en considération des besoins spéciaux des enfants victimes de la 



traite. Cette résolution, parrainée par M. Christopher Smith (États-Unis), demande 
aux États participants d’adopter des mesures globales de lutte contre la traite des 

êtres humains par le renforcement de la législation, l’accroissement des ressources, 
une meilleure coopération internationale et une meilleure coordination avec les 

organisations non gouvernementales. Elle appelle aussi à l’élaboration de 
programmes et d’initiatives qui réduisent la demande qui impulse la traite des êtres 
humains.  

 Les missions d’observation. Cette résolution, parrainée par M. Christian Miesch 

(Suisse), souligne l’importance de l’observation des élections par l’OSCE et le rôle de 
chef de fi le que l’Assemblée parlementaire joue dans ce domaine.  

À la fin des réunions, les membres de la Commission ont choisi Mme Hilda Solis (États-

Unis) comme présidente, Mme Walburga Habsburg-Douglas (Suède) comme vice-
présidente, et Mme Natalia Karpovich (Fédération de Russie) comme rapporteuse. 

F. Séance plénière de clôture  

La séance plénière de clôture a débuté par une allocution de M. Alexander Stubb 
(Finlande), président en exercice de l’OSCE. Après avoir remercié les hôtes de la 

session annuelle, il a souligné l’importance du rôle joué par le Kazakhstan au sein de 
l’OSCE ainsi que l’importance du développement de ce pays et de la poursuite de ses 

réformes. M. Stubb a informé l’Assemblée des priorités de la présidence finlandaise, à 
savoir la résolution des conflits au Caucase et en Transnistrie, le soutien de la transition 
dans les pays en développement de l’OSCE, et la promotion de la coopération pour la 

sécurité en Asie centrale, plus particulièrement en Afghanistan. Il a en outre déclaré 
qu’il fallait se concentrer sur le respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, ainsi que sur la promotion de la démocratie et de la primauté du droit. Il 

a indiqué que la présidence du Kazakhstan en 2010 illustre bien à quel point le monde 
a changé depuis la première conférence d’Helsinki, i l y a de cela 35 ans. À cet égard, il 

a signalé que l’OSCE est elle-même une organisation en transition et qu’il est important 
de relever les défis auxquels elle est confrontée. Le président a également fait l’éloge 
de l’Assemblée parlementaire pour le rôle particulier qu’elle joue au sein de l’OSCE. 

Rappelant que l’observation des élections constitue l’une des tâches fondamentales de 
l’OSCE, M. Stubb a réitéré l’importance de la coopération entre l’Assemblée 

parlementaire et le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme 
(BIDDH), et son espoir de voir la nouvelle direction de ces institutions faire progresser 
la coopération dans le secteur de l’observation électorale, et ce, pour le plus grand bien 

de la démocratie.  

Le secrétaire général de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE, M. Spencer Oliver, a 

présenté aux délégués son rapport sur les activités de l’Assemblée au cours de la 
dernière année. Ces activités comprennent les réunions d’automne tenues à Portoro, 
en septembre 2007, la participation de l’Assemblée parlementaire au Conseil ministériel 

qui a eu lieu à Madrid, en décembre dernier, la réunion d’hiver tenue à Vienne, en 
février 2008, et la réunion du Bureau qui s’est tenue en avri l, à Copenhague. M.  Oliver a 

également fait rapport sur le vaste programme d’observation des é lections de 
l’Assemblée parlementaire de l’OSCE mené au cours de l’année dernière, soulignant 
que plus de 250 parlementaires ont participé à des missions d’observation électorale en 



Arménie, au Kazakhstan, en Ukraine, dans la Fédération de Russie, en Géorgie (deux 
fois), en Serbie, au Kirghizistan, et dans l’ex-République yougoslave de Macédoine.  

En l’absence du trésorier, M. Hans Raidel (Allemagne), son rapport a été présenté par 
le président, M. Göran Lennmarker. Il a indiqué que la Commission permanente a 

approuvé à l’unanimité le budget du prochain exercice financier, qui s’est amorcé le 
1er octobre 2008. 

Plusieurs membres de l’Assemblée ont brièvement pris la parole sur une grande variété 

de sujets pendant la période prévue durant la séance plénière.  

Les présidents des trois commissions générales, M. Jean-Charles Gardetto, M. Petros 

Efthymiou, et Mme Hilda Solis, ont présenté les travaux de chacune des commissions.  

La Déclaration d’Astana, qui comprend les résolutions finales de chacune des trois 
commissions générales et les points additionnels soumis aux commissions, a ensuite 

été adoptée. Plus particulièrement, la Déclaration porte sur le renforcement de la 
surveillance du contrôle démocratique des forces armées, notamment sur la 

réglementation des sociétés militaires privées et des sociétés de sécurité privées; les 
liens entre l’environnement et la sécurité; un accès plus facile aux archives politiques et 
historiques afin de simplifier les enquêtes historiques; l’interdiction des armes à sous-

munitions; la cybersécurité; le contexte de sécurité en Géorgie; l’Afghanistan; le libre-
échange dans le bassin méditerranéen; l’expansion du commerce entre l’Amérique du 

Nord et l’Europe; la gestion de l’eau; la transparence dans les industries extractives; les 
armes légères et de petit calibre; Tchernobyl; les « fonds vautour »; la lutte contre 
l’exploitation sexuelle des enfants; la violence à l’égard des femmes; la reconnaissance 

des contributions économiques, culturelles, politiques et sociales des migrants; la lutte 
contre l’antisémitisme; la grande famine (Holodomor) de 1932-1933 en Ukraine; 

l’intensification des efforts visant à lutter contre toutes les formes de traite des êtres 
humains et la prise en considération des besoins spéciaux des enfants victimes  de la 
traite; les missions d’observation. 

L’Assemblée a ensuite élu les nouveaux membres du Bureau : M. Joao Soares 
(Portugal) à la présidence et M. Hans Raidel (Allemagne) à la trésorerie. À la vice-

présidence : Mme Pia Christmas-Moeller (Danemark), M. Kassym-Jomart Tokayev 
(Kazakhstan), M. Oleh Bilorus (Ukraine) et M. Wolfgang Grossruck (Autriche). M. Göran 
Lennmarker a assumé ses fonctions à titre de président émérite. 

La prochaine session annuelle aura lieu en juillet 2009, à Vilnius, en Lituanie. 

ACTIVITÉS DE LA DÉLÉGATION CANADIENNE 

Tous les membres de la délégation canadienne étaient présents aux séances plénières 
ainsi qu’aux réunions des commissions générales de la session annuelle. Tous les 
membres ont également fait des déclarations durant la plénière ou les réunions des 

commissions générales. 

 Le sénateur Consiglio Di Nino, chef de la délégation : 

- Pendant le temps alloué aux points additionnels lors de la séance plénière 

d’ouverture, le sénateur Di Nino a entretenu l’Assemblée de la nécessité d’une 



plus grande coopération pour l’Afghanistan, et il a souligné le point additionnel 
qu’il a fait inscrire à l’ordre du jour pour régler cette question.  

- Il s’est également acquitté de ses fonctions de vice-président lors des réunions 

de la Commission générale des affaires politiques et de la sécurité. 

- Le sénateur Di Nino a en outre présenté un point additionnel sur l’Afghanistan 
devant la Commission générale des affaires politiques et de la sécurité. Il 

convient de noter que cette résolution a suscité le plus grand débat et la plus 
grande diversité d’opinions. C’est le genre de débat et de discussions qui 

devraient être tenus quand l’enjeu revêt une si grande importance. La résolution 
a été adoptée avec l’appui d’environ 90 % des membres. 

- Le sénateur Di Nino est également intervenu sur les points additionnels 
suivants :  

 l’action en faveur de la transparence dans les industries extractives (États -

Unis d’Amérique – Benjamin Cardin), devant la Commission générale des 
affaires économiques, de la science, de la technologie et de l’environnement);  

 la grande famine (Holodomor) de 1932-1933 en Ukraine (Ukraine –

 Oleh Bilorus), devant la Commission générale de la démocratie, des droits 
de l’homme et des questions humanitaires;   

 la reconnaissance des contributions économiques, culturelles, politiques et 

sociales des migrants (États-Unis d’Amérique – Hilda Solis), devant la 
Commission générale de la démocratie, des droits de l’homme et des 
questions humanitaires.  

- Pendant le temps alloué aux points additionnels lors  de la séance plénière de 

clôture, le sénateur Di Nino a entretenu l’Assemblée des relations de 
l’Assemblée parlementaire de l’OSCE avec le BIDDH, notamment en ce qui 

touche les missions d’observation des élections. 

- Il a aussi participé à la réunion de la Commission permanente, pour l’informer 
des préparatifs en vue des prochaines réunions d’automne à Toronto.  

- Le sénateur Di Nino a également assisté à la réunion du Bureau. 

 Le sénateur Jerry Grafstein : 

- Le sénateur Grafstein s’est acquitté de ses fonctions de vice-président de 

l’Assemblée parlementaire de l’OSCE; 

- Il a de plus présenté trois points additionnels à la Commission générale des 
affaires économiques, de la science, de la technologie et de l’environnement, qui 

ont tous été adoptés : 

 l’expansion du commerce entre l’Amérique du Nord et l’Europe; 



 la gestion de l’eau dans l’espace géographique de l’OSCE;  

 le libre-échange dans le bassin méditerranéen. 

Il convient de noter que la résolution sur l’expansion du commerce entre l’Amérique du 

Nord et l’Europe a suscité de bons débats dans l’ensemble. La résolution sur la gestion 
de l’eau a été très bien accueillie et donne une longueur d’avance au Canada dans ce 
dossier. Ces résolutions ont été adoptées presque à l’unanimité par les membres.  

- Le sénateur Grafstein est aussi intervenu devant la Commission générale de la 
démocratie, des droits de l’homme et des questions humanitaires concernant le 

point additionnel sur la lutte contre l’antisémitisme, notamment ses 
manifestations dans les médias et les milieux universitaires (Allemagne –
 Gert Weisskirchen). 

- Le sénateur Grafstein a aussi participé à la réunion de la Commission 

permanente.  

- Il a également assisté à la réunion du Bureau. 

- En marge de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE, le sénateur Grafstein a 
rencontré les représentants juridiques de chefs canadiens et américains d’un 

groupe religieux minoritaire, qui ont récemment été détenus, traduits en justice et 
expulsés du Canada. Il a été établi que les fonctionnaires canadiens ont fait tout 

ce qui était juridiquement possible pour venir en aide aux personnes concernées.  

 M. Bev Shipley, député : 

- M. Shipley a fait des déclarations pour appuyer les points additionnels suivants : 

 l’Afghanistan (Canada – Consiglio Di Nino), devant la Commission générale 
des affaires politiques et de la sécurité; 

 l’expansion du commerce entre l’Amérique du Nord et l’Europe (Canada – 

Jerry Grafstein), devant la Commission générale des affaires économiques, 
de la science, de la technologie et de l’environnement;  

 la gestion de l’eau dans l’espace géographique de l’OSCE (Canada – 
Jerry Grafstein), devant la Commission générale des affaires économiques, 

de la science, de la technologie et de l’environnement;  

 le libre-échange dans le bassin méditerranéen (Canada – Jerry Grafstein), 
devant la Commission générale des affaires économiques, de la science, de 

la technologie et de l’environnement;  

 l’intensification des efforts visant à lutter contre toutes les formes de traite des 
êtres humains et la prise en considération des besoins spéciaux des enfants 

victimes de la traite (États-Unis d’Amérique – Christopher Smith), devant la 



Commission générale de la démocratie, des droits de l’homme et des 
questions humanitaires. 

 M. Peter Goldring, député : 

- M. Goldring a fait une déclaration devant la Commission générale de la 
démocratie, des droits de l’homme et des questions humanitaires au sujet du 
point additionnel sur la grande famine (Holodomor) de 1932-1933 en Ukraine 

(Ukraine – Oleh Bilorus). Bien que la résolution elle-même ne qualifie pas 
l’Holodomor de génocide, M. Goldring l’a désigné comme tel dans sa déclaration. 

- Il a également proposé, au nom de la délégation des États-Unis, des 

amendements favorables à la résolution du sénateur Di Nino sur l’Afghanistan, 
devant la Commission générale des affaires politiques et de la sécurité.  

En tant que délégation, les parlementaires furent également très actifs  : 

 À leur arrivée à Astana, le samedi 28 juin, tous les membres de la délégation ont 

rencontré l’ambassadrice du Canada, Mme Margaret Skok, la conseillère politique de 
l’ambassade canadienne, Mme Deidrah Kelly, et le deuxième secrétaire de la 

délégation canadienne auprès de l’OSCE, M. Curtis Peters, pour une séance 
d’information sur les principaux enjeux touchant les relations entre le Canada et le 
Kazakhstan, notamment le développement des liens commerciaux et les relations 

entre le Canada et l’OSCE. Mme Skok a par ailleurs indiqué que le Kazakhstan venait 
tout juste de nommer son premier ambassadeur au Canada. 

 Le mardi 1er juillet, la délégation a organisé une activité pour diffuser de l’information 

sur les réunions d’automne de l’Assemblée parlementaire, qui se tiendront à Toronto, 
en septembre 2008. 

 Le mardi 1er juillet, la délégation, en compagnie de représentants diplomatiques 

Canadiens, a rencontré le président du Sénat du Parlement de la République du 
Kazakhstan, S. E. Kassym-Zhomart Tokayev, ainsi que des fonctionnaires du 
Parlement et du ministère des Affaires étrangères du Kazakhstan. Lors de cette 

réunion, les parties ont discuté des engagements pris par le Kazakhstan à l’égard 
des principes de l’OSCE et des progrès réalisés au chapitre du développement 

démocratique, des relations entre le Canada et le Kazakhstan, notamment de la 
nomination du premier ambassadeur du Kazakhstan au Canada, de la coopération 
nucléaire entre le Canada et le Kazakhstan, des débouchés sur les plans 

commerciaux et agricoles, et de leurs préoccupations mutuelles en Afghanistan. Le 
sénateur Di Nino a par ailleurs personnellement invité le président Tokayev aux 

réunions d’automne, qui se tiendront à Toronto, en septembre 2008. 

 Le mercredi 2 juillet, le sénateur Di Nino, M. Shipley et l’ambassadrice du Canada 
ont rencontré le ministre de l’Agriculture du Kazakhstan pour discuter de la 
coopération qui lie depuis longtemps le Canada et le Kazakhstan dans le domaine de 

l’agriculture et favoriser son essor.  



 Le mercredi 2 juillet, la délégation a rencontré l’ambassadrice du Canada, Mme Kelly, 
M. Peters et M. Robert Hage, directeur général, Europe, ministère des Affaires 

étrangères et du Commerce international, qui assistait à la session annuelle dans le 
cadre de sa visite officielle au Kazakhstan et en Asie centrale. 

Il convient de noter que les activités de la délégation parlementaire, notamment la 

réunion avec le président Tokayev, qui jouit d’une énorme influence au Kazakhstan, ont 
contribué à renforcer les relations bilatérales entre le Canada et le Kazakhstan et à en 
favoriser le développement éventuel. En effet, le président Tokayev pourrait bien 

assister aux réunions d’automne en raison de l’invitation qui lui a été faite 
personnellement par la délégation parlementaire. La performance impressionnante de 

M. Shipley lors de la réunion avec le ministre de l’Agriculture risque aussi d’avoir un 
impact positif sur les relations agricoles entre nos deux pays et sur les possibilités pour 
le Canada dans ce domaine. 

De plus, la visite de la délégation parlementaire canadienne a réellement renforcé le 
parlementarisme et la démocratie dans un pays comme le Kazakhstan qui, même s’il a 

fait d’énormes progrès, a encore du chemin à faire. Comme l’ambassadrice du Canada 
l’a souligné, la visite de la délégation parlementaire a permis de consolider la relation 
bilatérale, étant donné en particulier que peu de ministres ou peut-être même aucun 

n’avaient eu l’occasion de visiter le Kazakhstan. Cette visite a donc permis de 
rapprocher le Canada du cercle des pays qui entretiennent des relations très étroites 

avec les principaux dirigeants du Kazakhstan. 

Pour conclure, ajoutons qu’Astana s’est révélé un endroit fort intéressant pour la tenue 
de la session annuelle de l’OSCE. Le Parlement du Kazakhstan a été un hôte très 

accueillant qui s’est montré très obligeant. Il a réussi à organiser une session annuelle 
très fructueuse, et la délégation parlementaire canadienne a souligné qu’il devrait être 

encouragé à participer davantage aux travaux de l’OSCE, même s’il se prépare à en 
assumer la présidence en 2010. La session annuelle a permis de se pencher sur de 
nombreux sujets intéressants, dont plusieurs trouvent aussi un écho auprès des 

Canadiens. En effet, les débats étaient plus relevés que dans le passé. La délégation 
canadienne s’est distinguée par une participation supérieure à la moyenne de tous ses 

membres, ce qui a d’ailleurs été souligné par de nombreuses autres délégations. La 
délégation du Parlement ukrainien a notamment remercié la délégation canadienne 
d’avoir appuyé sa résolution sur l’Holodomor. La délégation canadienne à l’Assemblée 

parlementaire de l’OSCE est certainement en train de prendre une place de plus en 
plus importante et de se gagner le respect des autres délégués. 

Respectueusement soumis, 

 

M. Bev Shipley, député 
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pour la sécurité et la coopération en Europe (AP OSCE) 
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Annexe 1 

Notes pour une allocution du sénateur Consiglio Di Nino 
Résolution sur l’Afghanistan 

Estimés collègues, 

Permettez-moi d’abord de rappeler que ce n’est pas la première fois que je m’adresse à 
vous sur cette question. J’ai en effet présenté une résolution à ce sujet en 2006, qui a 

été adoptée à l’unanimité après quelques amendements, et j’ai encore soulevé la 
question l’année dernière, lors de la séance plénière de clôture.   

J’ai la ferme conviction qu’un avenir stable pour l’Afghanistan relève tout autant de la 

sécurité et de la stabilité que de la viabilité économique à long terme et du respect des 
principes démocratiques. Pour que cet avenir voie le jour, il faut que la communauté 

internationale ainsi que le peuple et le gouvernement afghans soient partenaires à part 
entière. Il s’agit en fait du principe clé qui sous -tend le Pacte pour l’Afghanistan, et la 
demi-mesure n’a pas sa place.  

La résolution que je vous présente a pour objet de dégager les forces et les faiblesses, 
les succès et, si vous me le permettez, les points de ce partenariat pouvant être 

améliorés. Mais elle se veut aussi la suite de mes observations de l’année dernière sur 
le non-respect de certains membres de la Force internationale d'assistance à la sécurité 
(FIAS) de leurs engagements à partager le fardeau et les risques du combat en 

Afghanistan. L’absence d’un engagement total entraîne des conséquences 
considérables; elle met notamment en péril les réalisations de l’Afghanistan, les 

principes de la sécurité collective à long terme et la paix mondiale.  

J’aimerais faire mention de quelques-unes de ces réalisations accomplies par les 
Afghans en collaboration avec les organisations internationales et qui sont une 

conséquence directe des efforts déployés par la FIAS :   

– En 2001, les enfants qui fréquentaient l’école étaient tous des garçons. À l’heure 
actuelle, plus de 6 millions d’enfants fréquentent l’école, dont plus du tiers sont des 

filles. Des écoles sont aussi en reconstruction, des fournitures scolaires et du matériel 
pédagogique sont fournis, les programmes d'alphabétisation des adultes sont courants 

et on forme des enseignants, surtout des institutrices. 

– Des milliers de kilomètres de routes et de ponts ont été remis en état ou construits, 
notamment dans les régions rurales. Des chantiers d'irrigation sont en cours, tout 

comme des projets de développement des communications et des réseaux électriques. 
Il convient de souligner qu’il s’agit dans bien des cas de projets de création d’emplois, 

réalisés dans le cadre d’un programme «  travail contre rémunération », ce qui assure 
une source de revenus à une partie de la population afghane.   

– Plus de 132 millions de ki lomètres carrés ont été déminés. 

– Des progrès ont été réalisés dans l'établissement d'une armée professionnelle, 
l'Armée nationale afghane (ANA), et d'une force de police professionnelle, la Police 

nationale afghane (PNA). 



– L’approvisionnement en eau potable par habitant a presque doublé, on n'a recensé 
que neuf cas confirmés de polio en 2007, comparativement à 19 en 2006, et la 

proportion d'enfants de 12 à 23 mois qui ont été vaccinés contre la tuberculose est 
passée de 56,5 % en 2003, à 70,2 % en 2006. 

– On a enregistré une diminution continuelle du taux de mortalité infantile (3,5 %) et du 
taux de mortalité liée à la maternité (6,6 %).  

Mesdames et Messieurs, 

L’échec de cette mission signifierait la perte de ces réalisations et le retour pour 
l’Afghanistan aux jours où l’on interdisait aux filles de fréquenter l’école. Nous devons 

éviter de revenir à cet Afghanistan.   

Je vous rappelle encore qu’en Afghanistan, le Canada a subi le taux de pertes le plus 
élevé en proportion de sa contribution. Notre population est bien placée pour se 

demander pourquoi nous portons un fardeau si disproportionné. Cette question 
demeure malgré l’adoption d’une résolution par notre Chambre des communes, en 

mars 2008, visant à prolonger jusqu’en juillet 2011 la mission militaire canadienne à 
Kandahar, l’une des régions les plus instables en Afghanistan. Sans cette motion, la 
mission aurait pris fin en février 2009. Cette question pose problème parce que la 

population a demandé à ce que certaines conditions soient respectées, dont un plus 
grand déploiement des troupes de nos alliés dans la région de Kandahar et un partage 

plus équitable des risques. Bien que cette condition ait été respectée dans une certaine 
mesure par les décisions prises à Bucarest par les alliés de l’OTAN, je suis 
profondément déçu de constater que de nombreux membres de l’OTAN, y compris des 

États participants de l’OSCE, ne partagent pas équitablement le fardeau militaire dans 
l’une des régions les plus dangereuses de l’Afghanistan.   

Cet engagement est essentiel si nous voulons que les hommes, les femmes et les 
enfants d’Afghanistan cessent de souffrir inuti lement. En l’absence d’engagement 
ferme, ils resteront vulnérables aux mêmes menaces que nous, les membres de 

l’OSCE, avons définies comme facteurs d’instabilité et d’insécurité régionale et 
internationale, c’est-à-dire des menaces auxquelles nous avons promis de nous 

attaquer comme le terrorisme, le trafic de stupéfiants, le travail des enfants, la violation 
des droits des femmes, la corruption, etc.  

Une participation accrue contribuerait certainement à réduire la période d’engagement 

et fort probablement les pertes de vies humaines, et ce, tant pour les Afghans que pour 
les États participants à la FIAS. 

Nous devons aussi comprendre qu’un Afghanistan plus harmonieux et plus sûr se 
traduira par un monde plus harmonieux et plus sûr. 

Mes amis, il ne s’agit pas ici d’une réunion de l’OTAN, mais de nombreux alliés 

comptent aussi parmi les États participants de l’OSCE et sont présents ici aujourd’hui. 
D’autres États présents ici aujourd’hui ne sont pas membres de l’OTAN, et certains 

d’entre eux se sont récemment vus refuser l’adhésion à l’Organisation lors du sommet 
de l’OTAN d’avril 2008, à Bucarest. Pourtant, ces États contribuent à la mission de la 
FIAS commandée par l’OTAN, et je tiens à les en remercier tout particulièrement. 



Permettez-moi de profiter de la présence d’un auditoire d’une aussi grande importance 
pour demander que chacun d’entre nous reconnaisse les conséquences inacceptab les 

du non-respect des engagements que nous avons tous pris à l’égard des besoins de 
l’Afghanistan au chapitre militaire et en matière de reconstruction. En acceptant 

d’appuyer cette résolution, nous devons aussi nous engager à faire pression sur nos 
gouvernements pour qu’ils respectent leurs engagements et apportent les changements 
qui leur vaudront le respect des générations futures, et non leur mépris.  

Mesdames et Messieurs,  

L’échec de cette mission critique n’est pas une option envisageable. Dans le d iscours 

qu’il a prononcé à la Conférence internationale de soutien à l’Afghanistan tenue il y a 
quelques semaines, à Paris, le président de l’Afghanistan, Hamid Karzaïa, a rappelé au 
monde qu’ « [à] l’aube du xxie siècle, les femmes afghanes n’avaient aucun droit à 

l’éducation, au travail, ni même aux soins de santé. »  

La mission en Afghanistan est encore une mission extrêmement dangereuse et difficile 

qui comporte de nombreux défis de taille.  

La FIAS fait face a un ennemi cruel, qui ne manque pas de courage ni de 
détermination. Il compte des alliés parmi la population afghane et il ne sera pas vaincu 

facilement. 

Et pourtant, je le répète, l’échec n’est pas une option envisageable.  

Nous ne réussirons que si nous sommes unis. 

Je vous remercie de votre attention. 

 

  



Annexe 2 

Notes pour une allocution du sénateur Consiglio Di Nino 
Point additionnel sur l’action en faveur de la transparence dans les industries 
extractives (États-Unis d’Amérique – Benjamin Cardin) 

Chers collègues, 

Je profite de l’occasion pour féliciter notre collègue, le sénateur Cardin, d’avoir proposé 

ce point additionnel, et aussi pour dire quelques mots à l’appui de ce point.   

À titre de parlementaire d’un pays qui compte des industries pétrolière, gazière et 
minière très actives, tant à l’échelle nationale que mondiale, je crois qu’il est essentiel 

de promouvoir une plus grande transparence, à l’égard des revenus notamment, pour la 
santé financière de ces industries et des sociétés qui y en font partie, qu’elles soient 

canadiennes ou non.  

La nature très lucrative des industries extractives dans les pays en développement, qui 
ne disposent pas des réglementations adéquats ni des normes prévoyant la production 

de rapports financiers rigoureux, rend ces pays susceptibles d’être manipulés par des 
petits groupes d’individus qui sont motivés par leurs intérêts personnels et les profits. 

Par ailleurs, la population continue à souffrir d’extrême pauvreté et à subir un régime 
gouvernemental corrompu. En plus, les agissements de ces sociétés, qu’elles soient 
publiques ou privées, ternissent la réputation de l’ensemble de l’industrie et influent sur 

les tendances d’investissement. Au bout du compte, ceux qui sont déjà pauvres se 
retrouvent dans une situation encore plus désespérante du fait du blocage de fonds qui 

pourraient être utilisés pour apporter des changements positifs.   

La présente résolution indique les mesures à prendre pour renverser cette situation et 
accroître la responsabilisation et la transparence, pour ainsi réduire la pauvreté et 

promouvoir les valeurs démocratiques. D’ailleurs, certains États participants à 
l’Assemblée parlementaire, par exemple l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Kirghizistan, 
ont fait les premiers pas dans cette direction et sont devenus des candidats à l'Ini tiative 

pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) dont il est question dans la 
résolution.   

Le Canada est un ardent partisan de l’ ITIE, notamment parce que ses entreprises 
profiteraient de la promotion d’un climat économique prévisible. Par ailleurs, le Canada 
connaît la valeur des entreprises qui ont une conscience sociale. L’année dernière, le 

gouvernement a mené une vaste consultation auprès du secteur privé et de la société 
civile pour veiller à ce que les sociétés pétrolières, gazières et minières canadiennes 

soient tenues responsables et que leurs activités, au Canada comme à l’étranger, 
respectent les principes de responsabilisation, de transparence et d’équité. Les sociétés 
canadiennes sont effectivement reconnues comme des chefs de file pour leur 

contribution sociale et économique. À titre d’exemple, Centerra Gold, qui extrait de l’or 
dans la mine de Kumtor, au Kirghizistan, a investi plus de 770 millions de dollars dans 

l’économie et les infrastructures locales, notamment par la construction d’une clinique 
médicale, la réfection d’écoles et la construction de réseaux d’aqueduc.   



En terminant, j’aimerais ajouter que cette résolution n’a pas pour objet les industries 
extractives, mais plutôt la promotion de la transparence et de la responsabilisation, et 

en définitive, des valeurs démocratiques que nous tous, membres de cette Assemblée 
parlementaire, nous sommes engagés à promouvoir.  

Je vous remercie de votre attention. 

 

  



Annexe 3 

Notes pour une allocution du sénateur Consiglio Di Nino 
Point additionnel sur la grande famine (Holodomor) de 1932-1933 en Ukraine 
(Ukraine – Oleh Bilorus) 

Distingués collègues, 

Je prends la parole aujourd’hui pour dire quelques mots en faveur de ce point 

additionnel.  

L’Holodomor n’est pas une tragédie pour l’Ukraine seulement, mais aussi pour 
l’ensemble de la communauté de l’OSCE.  

Il a été perpétré à une époque où l’OSCE n’existait pas, où les États participants 
n’avaient pas encore commencé à définir les principes et les normes qui régissent la 

façon dont les États devraient traiter leurs citoyens et qui les tiennent responsables en 
cas de violences contre les citoyens.  

Nous sommes tous ici, dans cette Assemblée en tant que parlementaires, et à ce titre, 

nous avons la responsabilité d’obliger nos gouvernements à rendre des comptes. Par 
l’adoption de cette résolution, nous renouvelons notre engagement à cet égard. Nous 

renouvelons aussi notre attachement aux valeurs de l’OSCE, notamment la protection 
et la promotion des droits de l’homme dans la région de l’OSCE.  

L’Assemblée parlementaire de l’OSCE débat de cette résolution au moment où elle se 

tourne vers l’avenir, cherchant des moyens d’améliorer l’Organisation de sorte que nous 
tous, en tant que parlementaires, puissions mieux nous acquitter de nos 

responsabilités. J’estime par contre que pour aller de l’avant et dans la bonne direction, 
il nous faut d’abord tenir compte des événements de notre histoire qui font que nous 
sommes là où nous en sommes aujourd’hui.  

Le souvenir des victimes de cette horrible famine nous oblige à veiller à ce que de telles 
atrocités ne se reproduisent jamais. 

En terminant, j’ai le plaisir de rappeler à tous ceux qui sont ici présents qu’à l’occasion 

de la visite officielle au Canada du président de l’Ukraine, M. Viktor Iouchtchenko, à la 
fin du mois de mai 2008, le Parlement du Canada a adopté rapidement une loi instituant 

le Jour commémoratif de la famine et du génocide ukrainiens («  Holodomor ») au 
Canada et reconnaissant la famine ukrainienne de 1932-1933 comme un génocide. 
Cette loi vient à la suite d’une motion sur cette question adoptée par le Sénat du 

Canada en 2003, et nous rejoignons aussi les autres parlements représentés à cette 
Assemblée qui ont aussi reconnu l’Holodomor. 

Mesdames et Messieurs, faisons en sorte que cette Assemblée parlementaire de 
l’OSCE commémore le 75e anniversaire de l’Holodomor et adoptons cette résolution.  

Merci de votre attention. 

  



Annexe 4 

Notes pour une allocution du sénateur Consiglio Di Nino 
Point additionnel sur la reconnaissance des contributions économiques, culturelles, 
politiques et sociales des migrants  

(États-Unis d’Amérique – Hilda Solis) 

Chers collègues, 

J’aimerais profiter de cette occasion pour féliciter notre collègue, Mme Solis, membre du 
Congrès américain, d’avoir proposé ce point additionnel, et aussi pour dire quelques 
mots en faveur de son adoption.  

Certes, nous devons reconnaître qu’il y aura, au départ, des problèmes et des tensions 
entre des cultures et des valeurs différentes, entre les migrants et les communautés 

établies. Mais nous devons reconnaître aussi que cette période de tensions fait partie 
d’un processus évolutif, que c’est une période d’exploration et d’éducation mutuelle 
entre les différents groupes qui mène à une meilleure compréhension et de nouveaux 

liens. Le Canada, qui a connu de tristes épisodes de mauvais traitements infligés à des 
groupes de migrants, est un exemple de ce processus d’évolution et de l’émergence de 

nouvelles relations enrichissantes entre divers groupes.   

Je peux témoigner de l’énorme contribution de ceux qui ont choisi le Canada pour se 
bâtir une nouvelle vie, pour eux-mêmes et leurs familles. Nous sommes venus des 

quatre coins du monde, de groupes ethniques de toutes les couleurs de l’arc-en-ciel 
humain, de toutes origines culturelles et religieuses, pour forger ensemble le monde de 

demain. Nous avons grandement enrichi tous les aspects de la vie canadienne. Nous 
avons créé de la richesse, qui a permis une meilleure éducation, de meilleurs soins de 
santé et une meilleure qualité de vie pour tous. Et nous continuons aussi à définir les 

sociétés de demain par l’intégration de nos cultures, de nos coutumes et de nos 
histoires.  

Je suis toutefois préoccupé par l’expérience de certaines communautés de migrants, 

isolées, qui sont parfois empêchées, par des lois ou par des mentalités, de réaliser leur 
plein potentiel. C’est une situation où tout le monde est perdant. Nos sociétés, nos 

économies et nos institutions en profiteraient énormément si ce bassin de compétences 
et d’expériences inexploitées devenait accessible.   

Cette résolution nous encourage, en tant que parlementaires, à faire davantage pour 

accueillir ces nouvelles communautés, notamment par l’adoption de lois appropriées, 
par la promotion de la tolérance et par des politiques qui joignent le geste à la parole. Il 

est de notre responsabilité de défendre les valeurs et les principes de l’OSCE, et le 
respect des droits des migrants en fait partie. Au bout du compte, nous gagnerons tous 
à travailler dans ce sens.   

Merci de votre attention. 

  



Annexe 5 

Notes pour une allocution du sénateur Di Nino à la séance plénière de clôture 

Au cours des délibérations de la 3e Commission générale le lundi 30 juin en après-midi, 
nous avons eu droit à deux communications passionnantes sur les contacts récents de 

l’Assemblée parlementaire avec la Communauté des États indépendants (CEI) et sur 
les relations de l’Assemblée parlementaire avec le Bureau des institutions 

démocratiques et des droits de l'homme (BIDDH). Des critiques très sévères ont été 
formulées par M. Bruce George, auxquelles a répondu M. Alcee Hasting par un 
plaidoyer énergique, ont suivi les explications fort utiles du président Lenmarker. 

Je tiens à m’exprimer publiquement sur ces deux questions dans l’espoir de favoriser 
un dialogue éclairé qui mènera à une meilleure compréhension du rôle et du mandat de 

notre Organisation, et de sa difficile mission. 

Notre président a mandaté le président émérite Hastings pour discuter avec les États 
membres ayant exprimé leurs préoccupations et leur insatisfaction quant à certains 

aspects du fonctionnement de l’Assemblée parlementaire. J’appuie cette décision sans 
réserve.   

Le président a, à mon sens, l’obligation à la fois morale et constitutionnelle d’établir un 
dialogue constructif avec tous les États participants dans le but de dissiper les tensions 
et les malentendus et d’améliorer l’efficacité de notre Organisation. Il s’agit d’une 

responsabilité importante – voire essentielle – du Bureau du président. 

Quant aux rapports entre l’Assemblée et le BIDDH, je peux, par expérience 

personnelle, me porter garant de l’insatisfaction de notre Organisation face au 
traitement que lui réserve le BIDDH lors des missions d’observation des élections. J’ai 
été membre de plusieurs missions d’observation électorale de l’Assemblée, dont au 

moins trois se sont révélées difficiles. J’ai été grandement déçu par le manque de 
coopération du BIDDH, et par son refus injustifié de partager l’information.   

Mesdames et Messieurs, 

J’ai lu ce qui me semble être un exposé de position présenté par M. Bruce George sur 
les questions d’observation électorale, l’Assemblée parlementaire, le BIDDH et la  

Russie, et j’ai été choqué par le ton et les accusations de connivence entre l’Assemblée 
parlementaire et les Russes pour saper le rôle du BIDDH dans l’observation des 
élections. 

Je trouve que les propos de M. George n’apportent rien au débat et qu’ils sont 
inutilement provocants. Je suis par ailleurs en désaccord avec bon nombre de ses 

prises de position.  

Je suis certes tenté de lui rendre la pareille, mais je m’abstiendrai et ferai quelques 
commentaires qui se veulent constructifs pour tenter de résoudre cette querelle de 

famille. D’ailleurs, je crois que même M. George ne sera pas en désaccord.  

Monsieur le Président, ce différend doit être réglé, mais je ne crois pas, compte tenu du 

temps dont nous disposons, que c’est l’endroit pour le faire.  



Invariablement, il y a deux côtés à tout différend, et chacune des parties doit être 
entendue et doit présenter des arguments raisonnables, constructifs et factuels qui 

permettront d’en arriver à règlement honorable. Nous devons nous acquitter de cette 
tâche pour que la famille de l’OSCE continue de contribuer de façon significative à la 

résolution des conflits et à la promotion de nos principes universels de gouvernance 
démocratique, de respect des droits de l’homme et de primauté du droit.  

Je vous exhorte donc, Monsieur le Président, ainsi que notre nouveau président qui 

sera élu demain, à rétablir le dialogue avec les dirigeants du BIDDH, dans un esprit de 
confiance et de respect, pour trouver avec eux ce règlement honorable qui permettra à 

nos deux institutions de consacrer leur énergie à tenter de résoudre les problèmes 
difficiles et critiques dans la sphère d’intérêts de l’OSCE, plutôt que de gaspiller cette 
énergie dans des querelles de famille. 

  



Annexe 6 

Notes pour une allocution du sénateur Jerahmiel Grafstein  
Point additionnel sur l’expansion du commerce entre l’Amérique du Nord et l’Europe  

Estimés collègues, 

J’aimerais profiter de l’occasion pour remercier tous ceux qui ont appuyé mon point 
additionnel et permis qu’il soit examiné lors de la présente session.  

Je voudrais prendre le peu de temps dont je dispose pour souligner quelques -unes des 
questions soulevées dans ma résolution afin d’obtenir votre appui et faire adopter ma 
résolution par les délégués.  

Tout d’abord, vous n’êtes pas sans savoir que les efforts pour libéraliser le commerce 
mondial sont en perte de vitesse depuis quelques années. L’absence de progrès 

significatif et général à l’issue du cycle de négociations de Doha de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) n’est qu’un indicateur de cette situation inquiétante. Au 
bout du compte, nous nous retrouvons avec bon nombre de résultats négatifs pour la 

libre circulation des produits et services, entre autres la persistance d’obstacles au 
commerce comme les barrières non tarifaires. Ces obstacles finissent par nous affecter 

tous, de même que notre croissance économique, que nous soyons membres de l’OMC 
ou non. 

Il en résulte ensuite que dans notre examen des différents moyens de faire progresser 

la libéralisation du commerce et de favoriser notre prospérité économique, nous 
pourrions être tentés de nous tourner vers les accords commerciaux régionaux. 

Toutefois, aussi avantageux que ces accords puissent être, ils risquent de consolider 
des blocs commerciaux, ou des forteresses si vous voulez, aux dépens d’accords dont 
le développement correspondrait davantage aux principes et aux objectifs de 

libéralisation du commerce à l’échelle mondiale, et non pas régionale.  

Par ma résolution, je souhaite attirer davantage l’attention sur ce dernier point. En effet, 
il y a un important volume d’échanges de produits et de services entre les marchés 

nord-américains et européens, dans la plupart des cas à des niveaux qui sont à peine 
inférieurs au le volume des échanges à l’intérieur des blocs commerciaux. Néanmoins, 

ces niveaux d’échanges ne correspondent pas au plein potentiel qu’ils pourraient 
atteindre. L’atteinte de ce potentiel est entravée par divers facteurs, dont le manque 
d’harmonisation des normes et la présence de barrières réglementaires, l’absence 

d’initiatives transatlantiques énergiques pour faire tomber ces barrières, et une attitude 
qui prévaut de chaque côté de l’Atlantique qui consiste à tenir ces niveaux d’échanges 

commerciaux pour acquis alors qu’on s’intéresse vivement à d’autres marchés 
émergents. Nous ne pouvons plus ignorer les effets positifs que pourrait avoir une 
libéralisation accrue du commerce entre l’Amérique du Nord et l’Europe sur la 

libéralisation du commerce mondial, car cela pourrait nuire sérieusement à la réalisation 
de l’objectif général et nous enliser dans l’impasse actuelle.  

Enfin, j’ajouterais qu’à titre de parlementaires, nous avons accès aux institutions et aux 
mécanismes qui permettent d’accroître la libéralisation et l’expansion éventuelle du 
commerce entre l’Amérique du Nord et l’Europe. En tant qu’acteurs clés dans cette 



entreprise, nous aurions à porter le fardeau et à assumer la responsabilité des 
disfonctionnements qui pourraient se produire si nous n’agissons pas.  

Je vous remercie de votre attention et vous remercie d’avance pour votre appui. 

 

  



Annexe 7 

Notes pour une allocution du sénateur Jerahmiel Grafstein  
Point additionnel sur la gestion de l’eau dans l’espace géographique de l’OSCE 

Distingués collègues, 

Permettez-moi de profiter de l’occasion pour remercier tous ceux qui ont appuyé mon 
point additionnel et donc permis qu’il soit considéré lors de la présente session 

annuelle.   

Je compte utiliser le temps qui m’est imparti pour aborder quelques-unes des questions 
soulevées dans ma résolution afin d’obtenir votre appui et que ma résolution soit ainsi 

adoptée par les délégués.   

Tout d’abord, pour les problèmes touchant à la gestion de l’eau, il s’écoule très peu de 

temps entre le moment où i ls deviennent une préoccupation et celui où ils se 
transforment en crise. Mesdames et Messieurs, nous nous trouvons actuellement dans 
ce court laps de temps. En effet, de nombreux États participants sont en passe de faire 

face à une crise. La présente session annuelle se tient justement dans la région de 
l’OSCE qui est confrontée aux plus graves problèmes touchant d’accès à l’eau potable 

ou d’assainissement adéquat. La preuve se trouve tout juste de l’autre côté des portes 
de l’hôtel.  

Ensuite, ce problème doit être réglé à de multiples paliers de gouvernance : local, 

infranational, régional et international. Comme ce problème et ses conséquences ne se 
limitent pas à un secteur ou à une région en particulier, ils doivent être envisagés sous 

ces divers angles. À cet égard, l’atelier organisé l’année dernière par le Centre de 
l’OSCE, ici même à Almaty, témoigne du genre d’initiatives de coopération que cette 
résolution vise à promouvoir et à encourager.  

Enfin, dernier élément mais non le moindre, bien que je pourrais discourir sur plusieurs 
autres thèmes soulevés dans ma résolution, je tiens à souligner l’importance de 
l’approche à barrières multiples pour protéger l’eau potable. Cette approche implique 

plus que des éléments physiques pour préserver la sûreté et la salubrité de l’eau. Il ne 
suffit pas de la protéger contre la contamination à sa source et de mettre en place des 

systèmes de traitement et de distribution, il faut aussi des mesures de protection 
réglementaires, notamment pour la gestion et la surveillance, des directives, des cadres 
législatifs et stratégiques, etc. ces mesures auront de nombreux effets bénéfiques. Elles 

permettront entre autres de garantir une eau plus propre et plus sécuritaire, mais aussi, 
dans une optique plus vaste, elles contribueront à la promotion de nos principes de 

responsabilisation et de transparence, ce qui nous ramène justement au thème de notre 
session annuelle.  

Vous avez été très attentifs et je vous remercie à l’avance de votre appui.  

  



Annexe 8 

Notes pour une allocution du sénateur Jerahmiel Grafstein  
Point additionnel sur le libre-échange dans le bassin méditerranéen 

Chers collègues, 

Je profite de l’occasion pour remercier tous ceux qui ont appuyé mon point additionnel 
et permis qu’il soit considéré lors de la présente session annuelle.   

Je parraine cette résolution, car j’ai la ferme conviction que la promotion du 
développement économique et des liens entre les pays du bassin méditerranéen est un 
élément vital pour la promotion de la paix dans cette région, un élément qui a été 

éclipsé par les rapprochements politiques et les préoccupations en matière de sécurité. 
Le développement économique dans cette région a par ailleurs été entravé par les 

obstacles commerciaux intrarégionaux, de même que par les structures traditionnelles 
des échanges commerciaux interrégionaux qui privilégient l’axe Israël-Europe-Amérique 
du Nord.   

Cette résolution ne nous engage pas à appuyer tout type d’activités économiques 
confondu; elle vise plutôt les secteurs qui contribueront le plus à l’économie de la 

région, soit l’économie du savoir, qui favorisera une augmentation encore plus 
importante du taux d’alphabétisation et qui permettra de créer de bons emplois bien 
rémunérés, et le développement agricole, qui est nettement insuffisant pour un marché 

si important (on le voit bien par sa dépendance à l’importation de céréales), surtout à 
une époque où le monde est confronté à une crise alimentaire dont les répercussions 

sur la région demeurent inconnues.  

Cette résolution attire notre attention sur ce qui peut être accompli si nous joignons nos 
efforts pour faire avancer ce programme qui est certes ambitieux, mais pas impossible. 

Elle énonce des mesures simples pour commencer comme la création d’une 
Commission économique de la Méditerranée et d’un Office de la commercialisation 
agricole de la Méditerranée. Ces institutions, si elles sont mises sur pied, accéléreront 

la stabilité économique et, ultérieurement, ouvriront la voie à la libéralisation des 
échanges commerciaux et à la paix dans la région. Les États du bassin méditerranéen 

ont autant droit à ces aspirations que ceux de l’OSCE. 

Je vous remercie de votre attention et vous remercie d’avance pour votre appui.  

 

  



Annexe 9 

Notes pour une allocution du député Bev Shipley 
Point additionnel sur l’Afghanistan (Canada – sénateur Di Nino) 

Distingués collègues, 

Je voudrais profiter de l’occasion pour féliciter notre collègue, le sénateur Di Nino, 
d’avoir proposé ce point additionnel, et aussi pour dire quelques mots à l’app ui de ce 

point.   

Plus particulièrement, je voudrais dire quelques mots en faveur de l’appel de cette 
résolution à une plus grande participation de l’OSCE en Afghanistan. L’OSCE a un 

grand potentiel. Comme nous le savons tous, depuis le début des années 1990, alors 
que l’OSCE commençait à élaborer plus en détail son concept de sécurité globale, elle 

a mis sur pied une grande variété d’outils et d’institutions, dont certains ont été 
considérés comme novateurs, grâce auxquels elle pourrait faire progresser plus 
activement la sécurité commune des États participants. Au fi l du temps, nous avons vu 

l’Organisation enrichir ses compétences et son expertise; en fait, certains d’entre nous y 
ont directement contribué.  

Je songe notamment à la contribution que l’OSCE peut apporter aux élections 
présidentielles et législatives afghanes, qui sont prévues respectivement en 2009 et 
en 2010 en Afghanistan. Nous pourrions très bien envisager cette contribution sous 

forme de préparatifs préélectoraux comme le suggère la résolution proposée. Dans ce 
cas, nous devrions nous atteler à la tâche dès maintenant, et non deux mois avant la 

tenue des élections. De plus, nous pourrions envisager d’organiser des missions 
d’observation électorale pour l’Assemblée parlementaire, et ainsi tirer parti de 
l’expertise unique que nous apportons à ce genre de missions compte tenu de notre 

rôle de parlementaires.  

Il y a beaucoup à faire en Afghanistan, et l’OSCE et ses outils ne font pas concurrence 
aux autres organisations et institutions déjà actives au pays. En fait, l’OSCE 

complémente leur travail. Nous avons d’ailleurs pu constater les avantages de cette 
complémentarité ainsi que ses réalisations dans les Balkans, où l’OSCE a collaboré 

avec l’ONU, ses agences, l’OTAN et une grande variété d’ONG. 

En terminant, j’ajouterais que l’Afghanistan ne constitue pas un sujet de faible intérêt 
aux yeux de l’OSCE. Nous tenons notre session annuelle dans l’un des États 

participants de l’Organisation, qui se trouve dans une région de l’OSCE voisine de 
l’Afghanistan. Mais encore, ce pays qui accueille notre session annuelle sera le 

prochain membre de la Troïka de l’OSCE, puisqu’il en assumera la présidence en  2010. 
Mesdames et Messieurs, cette présidence coïncide avec les élections prévues en 
Afghanistan, ce qui ne peut que renforcer pour nous la nécessité de nous investir 

davantage pour soutenir la démocratisation de ce pays. L’Afghanistan est un sujet 
d’intérêt pour l’OSCE.  

Je vous remercie de votre attention. 

  



Annexe 10 

Notes pour une allocution du député Bev Shipley 
Point additionnel sur l’expansion du commerce entre l’Amérique du Nord et l’Europe 
(Canada – sénateur Grafstein) 

Chers collègues, 

Je profite de l’occasion pour féliciter notre collègue, le sénateur Grafstein, d’avoir 

proposé ce point additionnel, et aussi pour dire quelques mots en faveur de ce point.   

J’aimerais plus particulièrement vous donner un aperçu de réalisations canadiennes 
récentes qui visent d’une certaine manière l’atteinte de l’objectif général de la présente 

résolution. Il s’agit de l’Accord de libre-échange conclu en janvier 2008 entre le Canada 
et les pays membres de l’Association européenne de libre-échange (AELE), et du plus 

récent Plan d’action conjoint que le Canada et la France ont signé le 11 juin 2008 pour 
consolider leurs relations commerciales.  

L’Accord de libre-échange Canada-AELE, par exemple, prévoit l’élimination des droits 

de douane pour tous les produits non agricoles, comme l’aluminium, les vêtements et 
les cosmétiques, et l’élimination ou la réduction des droits de douane sur certains 

produits agricoles et agroalimentaires canadiens, tels que le blé dur et l’huile de colza 
brute. Comme cet accord facilitera l’accès aux marchés, les avantages seront 
considérables pour les importateurs et les exportateurs de ces secteurs, des deux côtés 

de l’Atlantique.   

Le Plan d’action conjoint Canada-France, quant à lui, énonce les objectifs suivants pour 

consolider les relations économiques entre les deux pays au cours des deux prochaines 
années : renforcer la coopération dans des domaines liés à la compétitivité, à 
l'innovation, à la science et à la technologie; appuyer l'établissement d'un partenariat 

plus étroit entre le Canada et l'Union européenne; renforcer la collaboration 
interinstitutionnelle pour aider les petites et moyennes entreprises.  

Un plus grand nombre d’initiatives comme celles-ci auront un impact positif sur 

l’expansion du commerce entre l’Amérique du Nord et l’Europe.  

Pour conclure, je tiens à vous rappeler mon appui à cette résolution, et à vous 

encourager, chers collègues, à en faire de même.  

Je vous remercie de votre attention. 

 

  



Annexe 11 

Notes pour une allocution du député Bev Shipley 
Point additionnel sur la gestion de l’eau dans l’espace géographique de l’OSCE 
(Canada – sénateur Grafstein) 

Chers collègues, 

Je profite de l’occasion pour féliciter notre collègue, le sénateur Grafstein, d’avoir 

proposé ce point additionnel, et aussi pour dire quelques mots à l’appui de ce point.   

Je m’adresse à vous aujourd’hui à titre de parlementaire venant d’un pays qui, malgré 
l’abondance de ses ressources, n’est pas à l’abri des problèmes de gestion de l’eau. 

Bien sûr, les problèmes au Canada ne sont probablement pas aussi graves que dans 
d’autres régions de l’OSCE, mais cela risque de changer si, comme parlementaires, 

nous ne nous employons pas à reconnaître la nécessité d’adopter des pratiques de 
saine gestion de l’eau, à adopter les pratiques nécessaires et à travailler ensemble pour 
réaliser ces objectifs.  

La bonne gestion de cette ressource essentielle à la vie ne pourrait exister ne peut être 
assumée par un seul gouvernement, ni par un seul ordre de gouvernement à l’intérieur 

d’un pays. Nous devons être prêts à apprendre les uns des autres et à partager nos 
expériences. Certains d’entre nous sont beaucoup plus avancés sur le plan des 
connaissances et de l’expertise technique dans ce domaine, et i l est impératif de 

rechercher et de partager ces connaissances et cette expertise.  

Cette résolution fait état des conséquences pour la sécurité et la stabilité dans la région 

de l’OSCE si nous n’agissons pas bientôt. Ces conséquences peuvent ne pas tous 
nous toucher dans l’immédiat, mais elles finiront par le faire. Sommes-nous prêts à 
payer le prix de l’inaction? La prévention des conflits n’est-elle pas l’un des principes 

directeurs de l’OSCE? L’occasion de le faire s’offre à nous : nous pouvons nous 
engager à prévenir les conflits qui pourraient surgir en raison du manque d’eau potable.   

En terminant, je tiens à réitérer mon appui à cette résolution, et je vous encourage, 

chers collègues, à en faire de même.   

Je vous remercie de votre attention. 

 

  



Annexe 12 

Notes pour une allocution du député Bev Shipley 
Point additionnel sur le libre-échange dans le bassin méditerranéen 
(Canada – sénateur Grafstein) 

Distingués collègues, 

Je profite de l’occasion pour féliciter notre collègue, le sénateur Grafstein, d’avoir 

proposé ce point additionnel, et aussi pour dire quelques mots à l’appui de ce point.   

Je voudrais surtout parler de la portée qu’aurait cette résolution non seulement sur le 
développement agricole dans le bassin méditerranéen, mais aussi sur la crise 

alimentaire qui défraie les manchettes et qui frappera la population de la Méditerranée 
plus rapidement et plus durement que bon nombre de nos populations. Il nous incombe 

donc d’envisager différents moyens de réduire ces sources de tensions et de conflits. 
Je partage l’avis de mon collègue quant aux avantages pour la région qu’apporterait la 
création d’une Commission économique de la Méditerranée, pour guider en partie 

l’élimination des obstacles commerciaux dans la région, et la création d’un Office de la 
commercialisation agricole de la Méditerranée, qui dissiperait les incertitudes dans ce 

secteur, favoriserait la croissance de l’industrie et, au bout du compte, favoriserait la 
création d’emplois.  

Par ailleurs, il ne faut pas écarter les mesures déjà en place, c’est pourquoi la résolution 

attire notamment l’attention sur l’initiative américaine dite de la Zone de libre-échange 
du Moyen-Orient et sur le Processus de Barcelone. Les progrès dans ce domaine n’ont 

certes pas été faciles, mais les États participants ne doivent pas non plus perdre de vue 
l’objectif final, à savoir la stabilité économique et la prospérité dans une région qui en a 
bien besoin, et leur impact sur la paix régionale.  

En terminant, je voudrais réitérer mon appui à cette résolution et encourager les 
délégués à en faire de même.  

Je vous remercie de votre attention. 

 

  



Annexe 13 

Notes pour une allocution du député Bev Shipley 
Point additionnel sur l’intensification des efforts visant à lutter contre toutes les formes 
de traite des êtres humains et la prise en considération des besoins spéciaux des 

enfants victimes de la traite  
(États-Unis – Christopher Smith) 

Mesdames et Messieurs les Délégués, 

J’aimerais profiter de cette occasion pour féliciter notre collègue, M. Smith, membre du 
Congrès américain, d’avoir proposé ce point additionnel, et aussi pour dire quelques 

mots à l’appui de ce point. 

Je considère ce point comme un problème qui touche l’ensemble de nos pays, soit en 

tant que pays d’origine de victimes de la traite, de pays de destination de ces victimes, 
ou encore des deux. Nul n’est à l’abri de ce problème, le Canada y compris, et ce, que 
l’on veuille bien l’admettre ou non. C’est pourquoi nous devons conjuguer nos efforts. 

Nous devons nous assurer que chaque mesure que nous prenons trouve écho dans un 
effort plus vaste, et qu’elle aide réellement ceux qui en ont besoin plutôt que de 

simplement refiler le problème à d’autres. Il n’y a aucun mérite à déployer des efforts 
qui manquent de vision.   

À cet égard, j’aimerais vous donner un aperçu de quelques travaux parlementaires 

récents au Canada qui correspondent au thème de cette résolution. L’une de ces 
entreprises tente justement d’aborder, dans le contexte canadien, le problème de la 

traite des êtres humains de sorte qu’il ne devienne pas le problème d’un autre État. En 
ce moment, le Comité sénatorial permanent des droits de la personne tient des 
audiences sur un projet de loi du Sénat déposé l’automne dernier. Ce projet de loi vise 

à fournir aide et protection aux victimes de la traite. Il prévoit la délivrance, à un 
étranger victime de la traite de personnes, d’une autorisation de protection lui 
permettant de demeurer au Canada à titre de résident temporaire, plutôt que d’être 

renvoyé dans son pays d’origine où il y a de fortes chances qu’il se retrouve dans une 
situation ou des circonstances similaires à celles qui ont mené à sa victimisation au 

départ, dans les rouages d’un système qui ne dispose pas des infrastructures 
nécessaires pour mettre un terme au cycle de la victimisation.  

En terminant, je voudrais réitérer mon inquiétude face à ce problème et mon appui à 

cette résolution. En tant que parlementaires, nous sommes bien placés pour protéger 
les membres les plus vulnérables de nos sociétés, et la présente résolution nous 

pousse justement à assumer nos obligations. 

Je vous remercie de votre attention. 

  



Annexe 14 

Notes pour une allocution du député Peter Goldring 
Point additionnel sur la grande famine (Holodomor) de 1932-1933 en Ukraine 
(Ukraine – Oleh Bilorus) 

Chers collègues, 

Je voudrais joindre ma voix à celle de mon collègue canadien et dire quelques mots à 

l’appui de ce point additionnel.   

Plus de sept millions de personnes ont péri lors de cette famine planifiée qu’est 
l’Holodomor. Leur mort n'a été causée ni par les forces de la nature, ni par une 

épidémie, ni par les ravages de la guerre, mais bien par un dictateur rongé par la haine.  

Il y a soixante-quinze ans, personne ne s’est insurgé contre cette tragédie. Il n’y a eu 

aucune commémoration. Depuis, chaque fois que nous sommes témoins du massacre 
d’un peuple par son propre gouvernement, nous nous remémorons, la conscience 
douloureuse, le prix élevé que devront payer les générations futures pour l’inaction 

contre les horreurs et les génocides perpétrés par les humains contre leurs semblables.  

En adoptant cette résolution et en commémorant l’Holodomor, nous franchirons un pas 

important en vue de mettre un terme à ce cycle. Nous nous rappelons les victimes de 
l'Holodomor, cette manifestation du côté sombre de l'humanité et, ce faisant, nous 
aidons le monde à se prémunir contre ceux qui voudraient répéter un tel génocide.  

Je vous exhorte donc à vous joindre à moi et aux autres pour appuyer cette résolution. 

Je vous remercie de votre attention. 

 


